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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidents du Conseil de securite par le 
Representant permanent de 1’Ukraine aupres de 
1’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

Le President ( parle en chinois ) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les intervenants suivants aparticiper a la presente 
seance : M. Taye-Brook Zerihoun, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques; l’Ambassadeur Ertugrul 
Apakan, Chef de la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe deployee en Ukraine; et lAmbassadeur Martin 
Sajdik, Representant special en Ukraine et au sein du 
Groupe de contact trilateral du President en exercice 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue aux 
Ambassadeurs Apakan et Sajdik, qui participent a la 
seance d’aujourd’hui par visioconference depuis Kiev. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun (parle en anglais) : Le conflit dans 
Test de l’Ukraine entre dans sa troisieme annee, et le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui mu a la fois 
par un sentiment d’urgence et un sentiment d’espoir. Le 
fait que l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk continue a ne pas etre pleinement 
mis en oeuvre souligne la necessite cruciale qu’il y 
a de progresser sur la voie d’un reglement politique 
du conflit. 

Depuis la derniere fois que le Conseil de securite a 
examine la situation en Ukraine, le 11 decembre2015 (voir 
S/PV.7576), des progres ont ete enregistres, notamment le 
fait que le cessez-le-feu a ete largement respecte au cours 
des dernieres semaines de 2015. Le deuxieme element 
est l’annonce faite au debut du mois de mars, dans le 
cadre du groupe de travail sur la securite, que les parties 
s’engageaient a mettre en oeuvre des accords sectoriels 
supplementaires sur le deminage des zones prioritaires, 
ainsi que l’interdiction de mener des exercices militaires 
a proximite de la ligne de contact - qui sont autant de 
mesures encourageantes. 


La reunion des Ministres des affaires etrangeres 
de la France, de lAllemagne, de la Federation de Russie 
et de l’Ukraine le 3 mars, et le temps et le capital politique 
investi par l’ensemble des acteurs pertinents, auront 
aussi ete determinants dans les efforts pour aplanir les 
divergences qui existent et pour continuer de donner la 
priorite aux grandes mesures a prendre pour parvenir a 
la pleine application des Accords de Minsk. Les reunions 
tenues regulierement par le Groupe de contact trilateral 
et ses quatre groupes de travail - sur les aspects politique, 
securitaire, humanitaire et economique - continuent 
d’etre fondamentales a cet egard. 

Comme le Conseil le sait, le 14 avril, le Parlement 
ukrainien a enterine la nomination d’un nouveau Premier 
Ministre, M. Volodymyr Groysman. L’engagement du 
nouveau Gouvernement a mettre en oeuvre les Accords 
de Minsk a ete largement salue et devrait se traduire en 
actions concretes. 

Ces developpements sont en soi tres appreciates. 
Cependant, ces pas en avant continuent dans une large 
mesure d’etre considerablement freines par la situation 
precaire et intenable qui regne dans l’ensemble dans 
la zone de conflit. Le bilan total des victimes dues au 
conflit continue de s’alourdir et s’eleve maintenant a plus 
de 30 700 - plus de 9 300 tues et pres de 21 400 blesses 
depuis le debut du conflit mi-avril 2014. Le dernier 
incident tragique survenu le 27 avril, au cours duquel au 
moins quatre civils ont ete tues et au moins huit autres 
blesses par des obus tires sur le village d’Olenivka, 
pres de la ville de Donetsk, est un rappel brutal du cout 
humain de ce conflit qui perdure. 

Bien que certaines des pertes civiles enregistrees 
recemment soient dues a des bombardements aveugles, 
la plupart sont le fait de mines antipersonnel, de 
munitions piegees et autres restes explosifs de guerre, 
qui continuent de faire peser la principale menace sur 
la vie et la securite des civils, et mettent en exergue la 
necessite urgente d’entreprendre d’importants travaux 
de deminage et de sensibiliser le public a la presence de 
mines des deux cotes de la ligne de contact. 

Nous sommes heureux que les Ambassadeurs 
Apakan et Sajdik se joignent a nous malgre l’heure 
tardive a Kiev. Nous attendons avec interet d’entendre 
leur evaluation des conditions de securite dans l’est 
de l’Ukraine et tenons a remercier la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) de continuer a s’acquitter 
scrupuleusement de son mandat, dans un environnement 
souvent difficile et dangereux. 
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Le role de la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE dans Test de l’Ukraine reste indispensable. Pour 
accomplir son mandat, la Mission doit se voir accorder 
d’urgence un acces complet et sans entrave jusqu’a la 
frontiere, comme le prevoient les Accords de Minsk. 
Tous les efforts visant a faire obstacle a cet acces 
doivent etre condamnes. Et bien que les restrictions 
se produisent des deux cotes de la ligne de contact, 
selon les statistiques fournies par la Mission speciale 
d’observation, elles semblent etre plus frequentes dans 
les zones controlees par les rebelles. Les efforts visant 
a harceler et a intimider la Mission et, en particulier, a 
recourir a la violence contre elle doivent etre condamnes 
et doivent cesser immediatement. 

Des combats continuent d’etre signales au 
quotidien, et une periode d’escalade reguliere de la 
violence a ete observee dans les semaines et les mois 
recents, a un niveau que Ton n’avait plus vu depuis la 
phase de conflit intense d’aout 2014. Les affrontements 
frequents vont egalement de pair avec une presence et 
une utilisation accrues d’armes lourdes interdites, et 
d’autres armes de ce type sont a present signalees en 
dehors des sites de stockage. Outre ces faits nouveaux 
graves, aucune action antimines systemique n’est 
entreprise, et il semblerait que les forces militaires soient 
en etat de preparation et de disponibilite elevees. II ne 
faut pas laisser perdurer cette situation precaire car elle 
servirait de terreau fertile a une nouvelle deterioration 
de la situation. Toutes les parties doivent immediatement 
cesser les hostilites et appliquer serieusement les 
engagements qu’elles ont pris en vertu des Accords de 
Minsk, ainsi que ceux qui ont ete pris depuis lors au 
sein du Groupe de contact trilateral et de son groupe de 
travail sur la securite. 

A l’evidence, une amelioration des conditions de 
securite serait cruciale pour creer un environnement 
propice aux progres dans le domaine politique. II 
convient de prendre bonne note des negociations en cours 
a Minsk et entre les partenaires du format Normandie 
au sujet des modalites de la tenue des elections locales 
dans les zones de Donetsk et de Louhansk controlees 
par les rebelles, conformement au droit ukrainien et 
aux normes internationales. Nous esperons que les 
divergences politiques, techniques et juridiques qui se 
font jour pourront etre rapidement surmontees. Toutes les 
parties concernees doivent trouver un terrain d’entente 
et prendre des mesures immediates pour honorer les 
engagements qu’elles ont pris concernant d’autres 
questions politiques fondamentales, parmi lesquelles 
l’amnistie et les modifications de la Constitution 


relatives a un statut particulier, ainsi que l’echange 
de prisonniers. 

La situation en Ukraine est egalement grave sur 
le front humanitaire. Plus de 3 millions de personnes ont 
toujours besoin d’assistance humanitaire, notamment 
celles qui sont pres de la ligne de contact et dans les 
zones qui echappent au controle du Gouvernement. 
Decidee par les autorites de fait des provinces de 
Donetsk et Louhansk, la suspension de la quasi- 
totalite des activites de l’ONU et des organisations 
non gouvernementales internationales, qui dure depuis 
juillet 2015, est extremement preoccupante. Les 
obstacles bureaucratiques injustices empechent des 
centaines de milliers de personnes d’avoir acces a des 
services, fournitures et autres activites de protection 
indispensables, dont elles ont pourtant besoin d’urgence. 

Cette situation est encore aggravee par la decision 
du Gouvernement ukrainien de suspendre le versement 
des prestations sociales, notamment les retraites, 
a 600 000 deplaces, selon les estimations, en attendant 
que leur statut ait ete confirme. Certes, Ton peut 
comprendre le droit legitime du Gouvernement a lutter 
contre la fraude, mais il est important de mettre en place 
un systeme transparent, qui donne des informations 
claires sur les criteres pris en compte pour annuler 
ces prestations sociales, et qui communique comme il 
convient avec les personnes concernees. Il est egalement 
important que la liberte de mouvement des civils soit 
garantie et qu’ils puissent franchir la ligne de contact en 
toute securite. En consequence des fermetures recentes 
des points de controle et du fait qu’aucun nouveau poste 
n’a ete ouvert, nombreux sont les civils qui continuent 
de faire la queue pendant des heures, souvent la nuit et 
dans des lieux peu stirs, dans le seul but d’avoir acces a 
des services de base, de rendre visite a leur famille ou 
d’aller voir leurs biens., Par l’intermediaire de la Mission 
de l’ONU de surveillance des droits de l’homme en 
Ukraine, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme continue de suivre la situation des 
droits de l’homme dans tout le pays, d’en rendre compte 
et de faire des recommandations a toutes les parties au 
conflit. Il existe un certain nombre de preoccupations 
urgentes du point de vue des droits de l’homme. La 
question des personnes disparues et la necessite de 
creer un mecanisme qui permette a toutes les parties au 
conflit d’echanger des informations et de cooperer pour 
localiser ceux qui ont disparu dans la zone de conflit 
restent critiques. En Crimee, l’isolement par rapport 
a l’Ukraine continentale continue de croitre, et les 
preoccupations s’accentuent s’agissant de la situation des 
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droits de l’homme dans la peninsule. La decision recente 
d’interdire les activites du Mejlis, l’organe representatif 
des Tatars de Crimee, est particulierement inquietante. 

Sur une note positive, le 29 decembre 2015, le 
Conseil des ministres ukrainien a publie le plan d’action 
national pour les droits de Thomme. C’est une mesure 
bienvenue car ce document constitue une feuille de 
route pour lutter contre les difficultes systemiques en 
matiere de droits de l’homme et pour regler les questions 
relatives au conflit, et il envisage une liste de mesures qui 
seront prises par les differentes institutions publiques, 
conformement a la strategic nationale sur les droits de 
l’homme. II est d’une importance capitale que ce plan 
soit mis en oeuvre. Toutefois, pres de quatre mois apres 
son adoption, toutes les activites qui etaient prevues 
pendant cette periode ne sont toujours pas entreprises. 

Le Secretariat continue de cooperer etroitement 
avec reorganisation pour la securite et la cooperation 
en Europe et reste pret a appuyer, des lors qu’il en sera 
fait la demande et que ce sera considere utile, le mandat 
complexe et difficile confie a l’OSCE en Ukraine. Nous 
saluons la contribution vitale apportee par la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE, le Groupe de contact 
trilateral et ses quatre groupes de travail, et les quatre 
dirigeants du format Normandie, ainsi que les autres 
partenaires diplomatiques, qui s’efforcent de parvenir a 
un reglement pacifique du conflit dans Test de l’Ukraine. 

En coordination avec les organisations locales 
et regionales, l’ONU continue egalement de proceder 
a des travaux critiques et efficaces en matiere d’action 
humanitaire, de droits de l’homme, de reconstruction et 
de reconciliation, afin de repondre aux besoins aussi bien 
urgents qu’a plus long terme de la population touchee 
en Ukraine. En definitive, le progres du processus 
de paix dependra cependant de la volonte politique 
des parties, de leur disponibilite et de leur volonte de 
trouver un reglement pacifique au conflit, au moyen 
d’actions concretes, sur le terrain comme a la table 
des negociations. L’ONU reste determinee a appuyer 
un reglement pacifique de ce conflit, d’une maniere 
qui respecte pleinement la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’independance de l’Ukraine. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Apakan. 

M. Apakan (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la possibilite 


de prendre la parole devant le Conseil concernant la 
situation en Ukraine. 

La violence dans Test de l’Ukraine approche 
une fois encore de son paroxysme. L’intensite des 
combats autour de certains foyers de tensions fluctue 
avec le temps; certains jours, un calme relatif regne, 
puis ils sont suivis de periodes d’escalade intense de 
la violence. II y a tres peu de temps, dans la semaine 
du 11 au 17 avril, la Mission a observe des violences 
particulierement intenses entre Avdiivka et Yasnuvata, 
au nord de Donetsk. II s’agissait des niveaux les plus 
eleves de violence observes depuis aout 2015. La 
violence armee continue egalement de faire rage autour 
des villes de Zaitseve, d’Horlivka, de Svitlodarsk et 
de Debeltseve. Les violations du cessez-le-feu se sont 
egalement multipliees dans le sud de la region de Donetsk 
et dans la region de Louhansk. Des armes lourdes sont 
frequemment utilisees. 

La Mission speciale d’observation a egalement 
constate qu’un nombre croissant d’armes avaient disparu 
des sites de stockage permanent et d’autres entrepots 
d’armes connus. Nombre de ces installations sont 
completement abandonnees. Nos observations donnent 
a penser que bon nombre de ces armes sont utilisees le 
long de la ligne de contact. 

Pres de 700 civils vivent aux alentours de la ligne 
de contact, et ils souffrent. A cet egard, je voudrais 
rappeler la tragedie recente qui est survenue a Olenivka. 
C’est la raison pour laquelle la cessation des hostilites et 
un cessez-le-feu complet et durable sont indispensables 
afin que nous puissions regler le probleme et attenuer les 
souffrances de la population. 

Des attaques directes contre la Mission speciale 
d’observation et ses equipements se produisent sans 
que les auteurs ne soient inquietes. II y a eu recemment 
de graves atteintes a la securite. C’est pourquoi nous 
avons temporairement impose des restrictions a nos 
patrouilles. L’impunite dont beneficient les personnes 
qui menacent la Mission speciale d’observation, usent 
de violence a son encontre ou entravent sa liberte de 
mouvement, doit cesser. 

Le non-respect de l’engagement pris par les 
signataires du cessez-le-feu en ce qui concerne le 
retrait des armes et la protection de la Mission speciale 
d’observation represente un defi direct a la lettre et a 
l’esprit des Accords de Minsk. Cela sape les efforts 
en vue de la stabilisation et de la normalisation et 
compromet la mise en oeuvre des Accords. Le Centre 
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commun de controle et de coordination pourrait jouer 
un role determinant pour surmonter ces difficultis. 
Toutefois, d’apres les constatations de la Mission, 
l’efficaciti du Centre laisse encore a desirer. 

La Mission de surveillance spiciale a adapte 
ses operations a revolution de la situation et etendu sa 
presence des deux cotes de la ligne de contact. Nous 
avons accru le nombre d’endroits ou nous realisons 
nos operations de surveillance et intensifie nos efforts 
pour surveiller les zones frontalieres qui ne sont pas 
sous le controle du Gouvernement. La Mission speciale 
d’observation mine desormais ses operations a partir 
de 13 bases, des deux cotes de la ligne de contact. 
D’autres bases sont necessaires, notamment dans 
les zones non controlees par le Gouvernement. La 
Mission speciale d’observation est prete a s’engager, 
mais a besoin de garanties concernant sa sicuriti 
de la part de ceux qui controlent les sites respectifs. 
Actuellement, la Mission compte 700 observateurs 
originaires de 47 pays et prevoit d’en recruter d’autres. 
L’augmentation du nombre d’observateurs et l’extension 
du rayon d’action s’accompagnent d’une expansion 
des capacites techniques, notamment des drones, des 
images satellitaires et des cameras dans certaines 
zones sensibles. 

Les souffrances humaines resultant du conflit 
s’accroissent, l’un des principaux problemes demeurant 
le nombre de personnes deplacees. Leur situation 
tragique souligne a quel point il est urgent que les parties 
poursuivent le processus de paix. Par ailleurs, la Mission 
speciale d’observation accorde une attention particuliere 
a la problematique hommes-femmes. Dans la zone de 
conflit, ce sont les femmes, les personnes agies et les 
enfants qui souffrent le plus. Dans l’ensemble du pays, 
les femmes semblent prendre rapidement l’initiative et 
font preuve de resilience face aux defis qui se posent 
dans des situations humanitaires difficiles. 

Tous les civils dans la zone de conflit se 
heurtent a de grandes difficultes lorsqu’ils tentent de 
franchir la ligne de contact. Cela touche de maniere 
disproportionnee - je le ripite - les personnes agees, 
les enfants et les femmes. Au cours de ces derniers 
mois, plusieurs des rares points de passage officiels 
ont iti fermes pour des periodes de temps plus ou 
moins longues. La fermeture des points de controle 
dans la region de Louhansk limite considerablement 
les possibility pour la population de se rendre sur son 
lieu de travail, d’utiliser les services des hopitaux ou de 
rendre visite a des membres de la famille. 


Dans l’ensemble du pays, la Mission speciale 
d’observation poursuit sa cooperation sur les questions 
humanitaires avec l’Organisation des Nations Unies, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme, le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires et l’UNICEF 
afin d’assurer une bonne coordination des efforts 
humanitaires sur le terrain. 

Les unites armies le long de la ligne de contact 
sont trop proches les unes des autres et se sont recemment 
rapprochees encore davantage dans certains endroits, 
ce qui constitue une violation des Accords de Minsk et 
doit cesser. Dans la situation actuelle, le disengagement 
s’impose. Les unites militaires doivent s’eloigner les 
unes des autres pour briser le cycle de la violence. Un 
renforcement du dialogue des deux cotes de la ligne de 
contact et l’adoption de mesures de confiance peuvent 
completer les initiatives en faveur du disengagement. 

Je tiens a le ripiter, un cessez-le-feu durable revet 
une importance capitale pour la poursuite de la mise en 
oeuvre des Accords de Minsk. A cet igard, je voudrais 
signaler que l’Ambassadeur Sajdik, en coopiration avec 
la Mission spiciale d’observation, oeuvre a la conclusion 
d’une treve a l’occasion de la Paque orthodoxe qui sera 
fetie dans quelques jours. Nous pensons que ce sera 
l’occasion pour les parties de prendre des mesures 
visibles et risolues en faveur d’un retour au calme et 
d’un cessez-le-feu total. 

Les attaques contre la Mission spiciale 
d’observation doivent cesser. Tous les signataires des 
Accords de Minsk doivent respecter les engagements 
qu’ils ont pris s’agissant de preserver et de garantir la 
sicuriti de la Mission spiciale d’observation civile. De 
plus, le Centre commun de controle et de coordination 
doit agir conformiment aux responsabilitis qui lui 
ont iti confiies. Au cours de la semaine icoulie, j’ai 
adressi trois lettres aux signataires de l’ensemble de 
mesures en vue de l’application des Accords de Minsk 
a cet igard. En itroite coopiration avec le Groupe de 
contact trilatiral, la Mission spiciale d’observation 
continuera d’ceuvrer en faveur de la stabilisation et de la 
normalisation de l’Ukraine, sur la base des principes et 
des engagements de l’Organisation pour la sicuriti et la 
coopiration en Europe. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Apakan de son exposi. 

Je donne maintenant la parole a M. Sajdik. 
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M. Sajdik (parle en anglais ) : Tout d’abord, je 
voudrais remercier la presidence chinoise d’avoir invite 
l’Ambassadeur Apakan et moi-meme a presenter aux 
membres du Conseil de securite un expose sur nos 
efforts communs en vue d’un reglement pacifique du 
conflit dans Test de l’Ukraine. 

Le 27 fevrier 2015, mon predecesseur, M me Heidi 
Tagliavini, presentait a cet organe (voir S/PV.7395) un 
expose sur les resultats du sommet des quatre dirigeants 
du format Normandie, a savoir les Presidents franqais, 
russe et ukrainien et la Chanceliere allemande, tenu a 
Minsk le 15 fevrier. A cette occasion, M me Tagliavini 
a egalement presente au Conseil les grandes lignes 
des Accords de Minsk. Des cette date, le processus 
de Minsk s’est employe a concretiser l’objectif d’une 
mise en oeuvre des Accords d’ici a la fin de 2015. Nous 
n’avons pas reussi a atteindre cet objectif ambitieux, 
mais nous avons fait des progres considerables dans les 
quatre domaines couverts par les Accords, a savoir les 
questions d’ordre securitaire, politique, humanitaire et 
economique. Le principal resultat de nos efforts est que 
nous avons reussi a reduire sensiblement le nombre de 
victimes, tant militaires que civiles, en particulier au 
cours de l’automne dernier grace au cessez-le-feu entre 
en vigueur le l er septembre, au debut de l’annee scolaire. 

Sous la direction remarquable de l’Ambassadeur 
Apakan, des decisions importantes ont pu etre prises 
dans le domaine de la securite, notamment en ce qui 
concerne le retrait des armes lourdes et le deminage. 
S’agissant de la mise en oeuvre de ces decisions par les 
parties au conflit, comme nous venons de l’entendre, il y 
a helas beaucoup d’ameliorations a apporter. 

Le nombre de violations du cessez-le-feu 
commises ces dernieres temps est tres inquietant, 
comme vient egalement de le dire l’Ambassadeur 
Apakan. Cela doit cesser maintenant. A l’approche des 
fetes de la Paque orthodoxe, les parties doivent vraiment 
respecter pleinement le cessez-le-feu. La securite doit 
etre assuree pour les personnes vivant a proximite des 
hostilites ainsi que pour tous ceux qui franchiront la 
ligne de contact lors des fetes a venir. 

Dans le domaine politique, les efforts sont axes 
sur les modalites des elections locales dans certaines 
zones des regions de Donetsk et de Louhansk et sur une 
amnistie. Les mesures legislatives correspondantes, qui 
doivent etre adoptees par le Parlement ukrainien, auront 
des consequences directes sur tous les acteurs concernes. 
Cela exigera bien entendu d’autres efforts mais, 
surtout, tous les participants devront avoir la volonte 


de transiger. Les elections devront se derouler dans un 
environnement sur, avant, durant mais aussi apres les 
elections. De graves cas repetes d’intimidation contre la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), sans qu’il 
ne semble y avoir eu de consequences pour les auteurs de 
ces actes pesent sur l’impartialite des forces de securite 
locales dans certaines zones des regions de Louhansk et 
de Donetsk, un prealable a la tenue d’elections conformes 
aux normes de l’OSCE. 

Aux plans humanitaire et economique, nous 
avons fait quelques progres concernant la liberation 
et le transferement de detenus ainsi que la remise en 
etat du systeme ferroviaire et d’alimentation en eau. II 
reste cependant encore beaucoup a faire, en particulier 
s’agissant de Faeces humanitaire sans entrave, y compris, 
en particulier, des organismes des Nations Unies et du 
Comite international de la Croix-Rouge. Un aspect des 
Accords de Minsk n’a toujours pas ete traite : le plein 
retablissement de l’integrite territoriale de l’Ukraine 
et le retablissement du controle souverain par la partie 
ukrainienne de la frontiere de l’Etat avec la Federation 
de Russie dans la region du Donbass. 

De nombreuses questions liees aux Accords de 
Minsk sont imbriquees. Nous avons done besoin d’un 
ensemble de mesures pour parvenir a un reglement 
durable du conflit. Je pense que les exemples que 
j’ai donnes ici montrent que les Accords de Minsk 
fonctionnent et qu’il est possible de faire de nouveaux 
progres, et que des progres pourront etre faits avec le 
ferme appui politique des quatre participants au format 
Normandie et d’autres acteurs importants. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Sajdik de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

Je souhaite la bienvenue au Conseil de securite 
a M. Vadym Prystaiko, Vice-Ministre des affaires 
etrangeres et Chef de cabinet du Ministere des affaires 
etrangeres de l’Ukraine. 

M. Prystaiko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir donne 
suite a notre demande et convoque la presente seance. 
Je vous felicite egalement de votre presidence reussie 
et vous remercie de votre travail constructif et efficace. 
Je regrette simplement qu’il n’ait pas ete possible 
d’organiser cette seance vendredi pour que le Ministre 
ukrainien des affaires etrangeres ait le temps de rentrer 
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de Beijing, oil il se trouve actuellement, pour y participer 
et prendre la parole devant le Conseil de securite. 

Je suis heureux de saisir cette occasion 
pour remercier l’ONU et les pays qui ont participe 
il y a quelques jours a la seance extraordinaire 
commemorative de l’Assemblee generate marquant le 
trentieme anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl 
(voir A/70/PV.92). Nos prieres vont aux families de ceux 
qui ont perdu la vie ou ont ete touches par cette tragedie 
en Ukraine, au Belarus, en Russie et bien au-dela de 
nos frontieres. 

Il y a deux jours, je me trouvais a la centrale de 
Tchernobyl et j’observais la signature par la Banque 
europeenne pour la reconstruction et le developpement 
(BERD) et notre Ministere de l’energie de l’accord 
permettant a la communaute internationale de mobiliser 
suffisamment de ressources pour officialiser le projet 
Tchernobyl. Je suis heureux d’informer le Conseil qu’un 
nouveau sarcophage, la plus lourde structure mobile 
jamais construite par l’etre humain sera bientot achevee. 
En novembre, son installation au-dessus de la centrale 
commencera afin de sceller efficacement les debris du 
reacteur afin d’empecher une nouvelle contamination 
radioactive. Les Ukrainiens sont extremement 
reconnaissants a tous les pays donateurs, aux cinq 
pays membres permanents du Conseil de securite, au 
Groupe des Sept, a TUnion europeenne, a la BERD, 
aux entreprises et aux organisations internationales 
concernees d’avoir rassemble leurs efforts et des 
ressources pour s’efforcer de tourner la page de la pire 
catastrophe technologique de notre histoire. C’est une 
realisation remarquable et nous considerons que de tels 
efforts concertes nous permettront de regler toutes les 
questions, peu importe si elles semblent actuellement 
etre d’une complexite invraisemblable. 

Malheureusement, ce n’est pas la seule question 
qui m’a amene ici aujourd’hui. Comme si le territoire 
ukrainien n’avait pas deja assez souffert, les membres du 
Conseil le savent bien, nous sommes aux prises depuis 
plus de deux ans avec Tagression menee par notre voisin 
et autrefois pays frere : la Federation de Russie. Comme 
font dit aujourd’hui les orateurs qui ont presente des 
exposes, et je remercie le Secretariat, la Mission speciale 
d’observation de TOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), et le Groupe de contact 
trilateral sur l’Ukraine, d’avoir permis au Conseil 
de se faire une idee plus precise de la situation sur le 
terrain, plus de 30 000 Ukrainiens ont ete victimes des 
hostilites dans le Donbass; environ 10 000 ont ete tues 


et 21 000 blesses. Plus de 1,7 million d’Ukrainiens ont 
du quitter leur foyer et son maintenant des personnes 
deplacees. Chaque jour, des families ukrainiennes 
perdent un fils, un pere, un mari, un frere. Chaque 
jour, des Ukrainiens et des Ukrainiennes sont blesses 
et, souvent, auront a souffrir de handicaps physiques et 
psychologiques pour le restant de leur vie. 

Il y a quelques jours seulement, le 23 avril, quatre 
soldats ukrainiens ont ete tues et cinq blesses suite a 
des bombardements d’artillerie par des activistes. Hier 
soir, nous avons ete temoins du deces tragique de trois 
civils. Sept personnes ont egalement ete blessees; elles 
ont probablement ete prises dans des echanges de tirs. 
Cet incident doit faire l’objet d’une enquete en bonne et 
due forme. L’Ukraine a deja invite des observateurs de 
l’OSCE a se rendre sur place. 

Cette guerre a un caractere hybride mais elle 
est bien reelle sur le plan du sang verse. Elle fait 
des victimes, quelles que soient leur appartenance 
ethnique et la langue qu’elles parlent. Ces victimes sont 
ukrainiennes, russes, grecques, allemandes, polonaises, 
juives; nous sommes tous les victimes. 

Cependant, le sort d’un peuple en particulier 
est de nouveau en jeu : les Tatars de Crimee. Cette 
population autochtone de la peninsule de Crimee souffre 
de nouveau, comme elle a souffert il y a 60 ans sous 
l’emprise cruelle de Moscou. A l’epoque, c’etait Staline, 
maintenant il s’agit d’un nouveau «Grand Leader». Des 
personnes disparaissent. Le seul organe representatif des 
Tatars de Crimee- le Mejlis - a ete interdit par les forces 
d’occupation sous le faux pretexte - qui est devenu tres 
repandu - qu’il se livrait a des activites extremistes. 
D’ailleurs, il y a quelques jours, une citoyenne russe 
habitant Moscou a vu sa peine de prison prolongee car 
elle etait a l’evidence extremiste au point de posseder des 
livres ukrainiens. Il s’agit bel et bien d’une infraction 
grave puisque la detenue dirige la seule bibliotheque 
ukrainienne officielle a Moscou. 

J’en reviens aux Tatars de Crimee, dont les 
maisons ont ete perquisitionnees et dont la culture 
et la langue uniques sont de nouveau en danger. Les 
dirigeants tatars mettent en garde contre le fait que 
l’interdiction risque de menacer plus de 2 000 membres 
des quelque 250 structures centrales et locales du 
Mejlis, traditionnellement elus par les Tatars de Crimee. 
A tout moment, ils peuvent etre accuses de mener des 
activites extremistes, traduits en justice et expulses une 
nouvelle fois de Crimee. Plus de 130 proces penaux ont 
eu lieu contre des Tatars de Crimee, et 21 representants 
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des Tatars de Crimee ont ete enleves, dont neuf sont 
toujours portes disparus et trois ont recemment ete 
retrouves morts. 

Je demande aujourd’hui instamment au Conseil 
de securite d’exiger de la Federation de Russie qu’elle 
retablisse les droits des Tatars de Crimee, veille a ce que 
le simulacre de justice auquel se livrent les tribunaux 
crimeens et le Bureau du Procureur cesse, annule sa 
decision d’interdire le Mejlis et, de maniere generate, 
quitte nos terres en Crimee et dans Test de l’Ukraine. 

Je tiens a etre absolument clair : je suis 
profondement touche par l’ampleur de l’attention 
accordee par le Conseil de securite a la question 
ukrainienne. De fait, nous ne voulons pas que l’agression 
russe contre l’Ukraine devienne un nouveau point 
inscrit a l’ordre du jour du Conseil et sur lequel, malgre 
des debats reguliers, nous n’observons aucun progres 
concret en vue d’un reglement. Depuis qu’elle siege au 
Conseil, la delegation ukrainienne a fait preuve de la 
plus grande retenue s’agissant d’aborder cette question. 
Cependant, comme Font deja indique les orateurs qui 
ont presente des exposes aujourd’hui, les conditions de 
securite ne s’ameliorent pas et les Accords de Minsk 
ne sont pas mis en oeuvre. Je suis ici aujourd’hui pour 
donner a la communaute internationale les informations 
pertinentes relatives a la situation actuelle sur le terrain 
et contribuer a donner un elan a un veritable processus 
politique dans le but de trouver une solution durable et 
pacifique a ce conflit. L’Ukraine est convaincue qu’il ne 
pourra etre regie que sur la base des Accords de Minsk. 
Je voudrais juste mettre en exergue certains des points 
les plus importants. 

Depuis que toutes les parties, y compris la Russie, 
se sont engagees a respecter le cessez-le-feu apres des 
hauts et des bas, la situation le long de la ligne de 
contact s’est recemment deterioree, comme nous venons 
de l’entendre. Rien que cette semaine, entre le 19 et 
le 26 avril, la Mission speciale d’observation de l’OSCE 
a signale environ 500 cas de violations du cessez-le- 
feu par des groupes armes illegaux, en precisant que 
l’intensite des combats avait atteint des niveaux sans 
precedent depuis aout 2014, lorsque les troupes russes 
avaient envahi le territoire ukrainien en masse. 

Les sbires de la Russie dans le Donbass continuent 
d’entraver gravement la capacite de la Mission speciale 
d’observation d’acceder a toutes les zones qui sont 
sous leur controle et de verifier le respect du cessez- 
le-feu et du retrait des armes. Je voudrais rappeler au 
Conseil qu’un acces sur et sans entrave de la Mission 


d’observation a l’ensemble du territoire ukrainien, y 
compris le long de la frontiere russo-ukrainienne, et la 
creation d’une zone de securite le long de cette frontiere, 
font partie des dispositions de l’accord initial de Minsk 
de septembre 2014, un detail que nos collegues russes 
semblent avoir oublie ces derniers temps. Selon la 
Mission speciale d’observation, 95 % de tous les incidents 
relatifs a la liberte de mouvement enregistres au cours de 
cette periode sont le fait des militants. Plus precisement, 
le 7 avril, un vehicule de la Mission d’observation a 
essuye des tirs pres de Snizhne et des homines armes 
ont menace des observateurs de la Mission dans le 
village de Smile. Le 9 avril, une patrouille de la Mission 
d’observation a essuye des coups de feu des militants 
a Zhovanka. Le 18 avril, dans la ville de Donetsk, les 
militants ont menace de tirer sur les observateurs de 
l’OSCE et de les placer en detention; mais ce n’est pas 
la le plus grave. Le 25 avril, M. Zakharchenko, le chef 
de la Republique populaire de Donetsk autoproclamee, 
a publiquement menace de tirer sur les observateurs de 
l’OSCE si une mission de police etait deployee dans 
certaines zones des regions de Donetsk et de Louhansk. 

Nous sommes extremement preoccupes par 
les bombardements persistants par les groupes armes 
illegaux des positions des forces armees ukrainiennes et 
des sites civils, notamment a proximite des zones dans 
lesquelles oil il avait ete convenu que des activites de 
deminage seraient menees. En depit de ces provocations, 
nous sommes pleinement engages a achever les 
operations de deminage dans les zones designees a titre 
prioritaire, et nous remercions les experts des Nations 
Unies en matiere de deminage qui nous ont promis de 
nous aider a cet egard. Sur une note personnelle, j’ai 
recemment rencontre un garqon de 11 ans originaire de 
la petite ville ukrainienne de Marioupol, dans le sud de 
l’Ukraine, qui suit actuellement un traitement dans un 
hopital de Montreal et qui a ete pris en charge par la 
communaute ukrainienne au Canada. II etait en train de 
se promener avec son frere et quelques amis lorsqu’il a 
ramasse un objet etrange, et il a perdu trois membres. 
Non seulement il est en convalescence a l’hopital, mais 
il ne sait pas encore qu’il a perdu son petit frere. 

Un autre probleme grave concerne la reparation 
des infrastructures economiques et sociales 
endommagees afin d’offrir des conditions de vie 
decentes aux populations civiles de part et d’autre de 
la ligne de contact. Les installations endommagees, y 
compris les conduites d’eau, ne pourront etre reparees 
que quand que nous serons surs que la situation en 
matiere de securite s’est veritablement amelioree et apres 
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avoir fourni des garanties aux personnes chargees de ces 
reparations en ce qui concerne leur securite personnelle. 
En outre, nous demeurons vivement preoccupes par la 
situation humanitaire qui continue de s’aggraver, suite 
au refus des groupes armes illegaux qui se trouvent 
dans le Donbass de lever le blocus qu’ils ont impose aux 
activites des organisations humanitaires internationales 
dans la region. 

Apres des mois de negociations, il y a 
toujours 120 Ukrainiens en captivite dans la region du 
Donbass qui n’ont pas ete liberes en depit du principe 
« tous contre tous » qui semblait avoir ete enterine par 
tout le monde. Meme le Comite international de la Croix- 
Rouge n’a pas le droit de leur rendre visite, et n’a pas 
requ l’autorisation de rechercher les personnes portees 
disparues, dont le nombre est estime a 800. Les membres 
du personnel de Medecins Sans Frontieres sont accuses 
d’espionnage et se sont vus interdire Faeces a cette region 
par les sbires russes, alors que la Federation de Russie 
avait promis de faire davantage pression sur les groupes 
armes illegaux pour qu’ils autorisent cette organisation 
humanitaire internationale a operer dans la region. Hier, 
nous avons reussi tant bien que mal a faire en sorte que 
la Vice-Presidente de notre Parlement, qui etait a la tete 
d’un groupe charge des questions humanitaires au sein 
du Groupe de contact trilateral, puisse entrer a Minsk. 
Elle s’etait vue interdire Faeces par la Russie et cette 
interdiction a ete appuyee par le Belarus, malgre que le 
Belarus se soit propose pour accueillir les pourparlers 
de paix dans sa capitale. Nous sommes en train de 
recueillir tous les elements de preuve concernant ces 
crimes, et nous comptons nous en servir plus tard. Notre 
delegation fera distribuer des informations concernant 
certains de ces elements. II s’agit d’une lecture penible, 
avec de nombreuses images atroces. 

Par ailleurs, il n’y a aucun signe d’amelioration 
des conditions de securite, qui sont actuellement 
deplorables. La Russie a constitue et deploye dans 
la region du Donbass une force militaire hybride 
de 34 000 effectifs composee de troupes regulieres de 
l’Armee russe et de militants etrangers et locaux. Des 
generaux et des officiers russes assurent directement 
le commandement et le controle de cette entite 
militaire illegale, qui est tres lourdement armee. Plus 
precisement, a l’heure actuelle, ces terroristes ont au 
moins 470 chars, 870 vehicules blindes de combat, 
450 systemes de munitions d’artillerie et 190 lance- 
roquettes multiples, utilises par les soi-disant « mineurs 
mecontents ». Les forces armees regulieres de la plupart 
des Etats membres de l’OTAN ne disposent pas d’autant 


de materiel et pourtant, on pretend qu’il aurait ete acquis 
dans les quincailleries locales. Autant que je sache, il 
est extremement difficile trouver un couteau digne de 
ce nom dans ces quincailleries, encore moins des lance- 
roquettes multiples et des lance-flammes a jet - qu’on 
ne peut d’ailleurs pas trouver dans les depots des forces 
armees ukrainiennes. 

Nous serions tres reconnaissants a la Federation 
de Russie si elle prenait l’initiative de stocker en toute 
securite les jouets mortels de ses bien-aimes separatistes 
sur le territoire russe, d’une maniere verifiable par 
l’OSCE, et lever ainsi un autre obstacle sur la voie de 
cette paix attendue depuis longtemps, pour prouver son 
engagement reel en faveur du processus de Minsk et 
accelerer la levee des sanctions. Je ne voudrais pas faire 
perdre au Conseil son temps precieux. Notre mission 
permanente se fera un plaisir de communiquer plus tard 
aux membres du Conseil les informations que j’ai ici. 

Les sbires russes sont en train de ruiner 
systematiquement l’infrastructure sociale et economique 
du Donbass, qui etait autrefois la locomotive industrielle 
de l’Ukraine. Ils demantelent des usines entieres pour 
les reinstaller en Russie. De vastes reserves de charbon 
sont egalement volees dans la region du Donbass et 
transportees en Russie. L’Ukraine a perdu plus de 20% 
de son produit interieur brut a la suite de l’agression 
russe. Tout cela, en plus de la guerre economique que la 
Federation de Russie a menee contre nous en bloquant 
nos exportations ainsi que les marchandises en transit 
vers les Etats d’Asie centrale et la Chine. Je voudrais 
rappeler au Conseil que tous ces actes vont a l’encontre 
des dispositions du Memorandum de Budapest 
concernant les garanties de securite de 1994, au titre 
duquel les signataires se sont engages a ne pas exercer 
de pressions economiques sur l’Ukraine. 

Nous sommes pleinement engages en faveur d’un 
reglement politique. Nos experts se sont rendus a Minsk 
a plus de 30 reprises pour donner des precisions sur les 
moyens qui permettraient de parvenir a un reglement 
politique, de reconstruire notre economie qui a ete 
detruite, de rehabiliter la region et de decentraliser 
notre systeme politique. Je n’ai pas le temps de discuter 
de ces questions en detail aujourd’hui mais je voudrais 
evoquer un point crucial - les elections, qui sont 
essentielles pour le processus de paix, et qui deviennent 
peu a peu une realite. Nous avons elabore tous les textes 
de loi necessaires et nous sommes prets a discuter des 
modalites des elections, comme nos dirigeants en ont 
convenu a Minsk. 
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Ce qu’il nous faut pour relancer le processus 
electoral conformement aux normes de l’OSCE et a la 
loi ukrainienne, comme nos dirigeants en ont convenu, 
ce sont de meilleures conditions de securite sur le 
terrain. Soyons raisonnables. S’il n’y a pas de securite, 
personne ne pourra organiser ou observer des elections. 
Tout recemment, le President de l’Ukraine, M. Petro 
Poroshenko, a propose de deployer une mission de 
police dans le Donbass. Nous estimons que cette 
mission contribuerait a creer un environnement sur et 
securise dans le Donbass, en particulier dans le contexte 
des elections locales. Les questions liees au statut et 
au mandat de la mission, ainsi qu’a sa supervision et 
a sa composition, peuvent faire l’objet de negociations 
plus tard. Nous sommes disposes a negocier. Nous 
continuons d’appeler la communaute internationale, 
notamment l’ONU et les Etats membres de l’OSCE, a 
participer de maniere constructive a la mise en oeuvre 
concrete de cette initiative. 

Pour terminer, je voudrais attirer de nouveau 
l’attention du Conseil sur la question des droits de 
l’homme. Au moins 11 citoyens ukrainiens sont detenus 
en Russie en tant que prisonniers politiques, dont un 
membre du Parlement ukrainien et de l’Assemblee 
parlementaire du Conseil de l’Europe, Nadiya Savchenko; 
un cineaste ukrainien et des citoyens ukrainiens 
originaires de la Crimee. Nous avons arrete la liste des 
personnes visees par des sanctions, qui ont pris part a 
une parodie de proces mettant en cause les prisonniers 
politiques ukrainiens detenus en Russie, connue sous le 
nom de liste Savchenko-Sentsov. Nous esperons que nos 
partenaires internationaux sejoindront a cette initiative. 

Nous ne voulons rien d’autre qu’une solution 
pacifique durable, qui soit juste et equitable. Nous 
savons que cela ne sera pas facile, mais le peuple 
ukrainien, dont les plus nobles fils et filles ont deja paye 
le prix ultime en defendant leur patrie, n’acceptera rien 
de moins. Nous sommes prets a jouer notre role, mais 
je crains que toutes les clefs permettant de desamorcer 
durablement la situation et de parvenir a un reglement 
a long-terme ne se trouvent a Moscou. II appartient a 
Moscou de faire usage de ces clefs pour ouvrir la voie 
a un avenir meilleur et pacifique, exempt de mort, de 
haine et de sanctions. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, le 
Representant special de la presidence de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
ainsi que le Chef de la Mission speciale d’observation 


de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe deployee en Ukraine pour leurs presentations 
respectives. II etait important qu’ils puissent tous 
s’exprimer aujourd’hui, afin de donner au Conseil une 
vision complete de revolution de la situation sur le 
terrain, a la fois sur les plans politique, humanitaire, de 
la securite et des droits de 1’homme. 

La resolution de la crise a Test de l’Ukraine 
demeure plus que jamais pour la France un objectif 
primordial. Avec l’Allemagne, nous poursuivons un 
travail constant de mediation dans le cadre du format 
Normandie afin de parvenir a une resolution complete 
de la crise entre l’Ukraine et la Russie, selon le cadre 
defini par les Accords de Minsk. Notre but reste le retour 
du controle de l’Ukraine sur l’ensemble de ses frontieres 
internationalement reconnues, ce qui passe egalement 
par le retablissement de son autorite sur la Crimee. Sur 
ce point, notre position, conforme au droit international, 
ne changera pas. 

Nous sommes aujourd’hui hautement preoccupes 
par la deterioration de la situation sur le terrain. 
L’accroissement du rythme des violations du cessez-le- 
feu constate depuis plusieurs semaines s’accompagne 
en effet d’un bilan humain qui ne cesse de s’alourdir, 
du cote des combattants armes mais egalement des 
populations civiles. Depuis le debut du mois d’avril, 
ce sont ainsi plus de 20 morts et 130 blesses qui sont 
a deplorer dans le Donbass. Cette persistance d’un 
conflit de basse intensite, marque par des affrontements 
reguliers dans plusieurs localites, n’est pas acceptable. 
Elle menace de remettre en cause la principale avancee 
que nous avions obtenue depuis l’ete dernier, a savoir la 
fin des combats d’ampleur et la baisse du nombre des 
victimes. Elle mine la credibilite des efforts en faveur 
d’un reglement negocie. Nous devons done tout faire 
pour l’enrayer. A defaut, le risque est aujourd’hui grand 
de se diriger vers un enlisement du conflit, qui serait 
prejudiciable a l’ensemble des parties, et non seulement 
a l’Ukraine. 

Sur le fond, les derniers developpements 
intervenus sur le terrain ne font que renforcer notre 
analyse : les Accords de Minsk constituent les seuls 
termes de reference valables pour un reglement 
pacifique et de long terme. II n’y a pas d’autre solution. 
Nous regrettons done leur application parcellaire, alors 
qu’ils constituent un engagement international dont les 
dispositions doivent etre mises en oeuvre par l’ensemble 
des parties. Cela vaut pour le respect effectif du cessez- 
le-feu, qui constitue la seule base possible pour avancer. 
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Cela vaut egalement pour la mise en oeuvre des autres 
mesures prevues dans le cadre de Minsk, et notamment 
pour l’adoption d’une reforme constitutionnelle sur la 
decentralisation et d’une loi electorate speciale pour le 
Donbass, car la definition d’un horizon politique est le 
meilleur moyen de garantir que la situation securitaire 
reste stable. Consolidation de la situation securitaire 
et mise en oeuvre du volet politique des Accords de 
Minsk sont en effet deux sujets qui sont a la base de tout 
reglement perenne, et qui sont done indissociables. 

Dans ce contexte preoccupant, nous demeurons 
plus que jamais resolus, avec nos partenaires allemands, 
a poursuivre inlassablement nos efforts au sein du 
format Normandie en faveur de la pleine application 
des Accords de Minsk, et ce dans les meilleurs delais. 
Les solutions pour avancer sont desormais bien connues 
de tous. 

Sur le plan de la securite, elles consistent en la 
mise en oeuvre effective des mecanismes evoques lors de 
la derniere reunion ministerielle en format Normandie, 
qui s’est tenue a Paris le 3 mars, en faveur d’une 
consolidation du cessez-le-feu. II s’agit notamment, 
outre le retrait des armes lourdes, du renforcement du 
role du Centre conjoint de coordination et de controle, 
ainsi que de l’etablissement d’un mecanisme de 
prevention et de reglement des incidents. La Mission 
speciale d’observation de l’OSCE deployee en Ukraine 
doit par ailleurs etre en mesure d’assurer la mise en 
oeuvre de l’ensemble de son mandat de maniere libre et 
sans entraves. Les menaces a son fonctionnement et a 
l’integrite de ses personnels sont inacceptables. 

Sur le plan politique, la relance d’une dynamique 
positive passe d’abord par l’adoption a breve echeance 
d’une loi sur les elections locales dans le Donbass, 
dont l’organisation doit se faire dans le cadre du droit 
ukrainien et selon les standards de l’OSCE. Leur 
tenue ne peut etre envisagee que dans le cadre d’un 
environnement securitaire stable, au maintien duquel 
pourrait, a nos yeux, contribuer une forme de presence 
internationale complementaire sur le terrain, sous 
l’egide de l’OSCE. Nous y reflechissons actuellement, 
en lien avec la presidence allemande de l’OSCE. 

Sur le plan humanitaire et des droits de l’Homme, 
il est indispensable que les organisations humanitaires 
beneficient sans delai d’un acces complet, sur et sans 
entraves a l’ensemble des territoires sous controle 
separatiste, ce qui n’est malheureusement toujours pas 
le cas. Nous rappelons egalement l’engagement pris 
le 3 mars a Paris par les parties en faveur de la liberation, 


d’ici le 30 avril, de l’ensemble des prisonniers etpersonnes 
detenues illegalement, ce qui couvre notamment a nos 
yeux le cas de Nadiya Savchenko. Nous sommes enfin 
preoccupes par les allegations regulieres de violations 
des droits de l’homme en Crimee, notamment a 
l’encontre des Tatars ou des militants pro-ukrainiens. 
A cet egard, la decision de la justice russe d’inscrire le 
Mejlis, assemblee representative des Tatars de Crimee, 
sur la liste des organisations extremistes constitue une 
violation des libertes d’expression, dissociation et de 
reunion. II importe en outre que le travail d’observation 
neutre et objectif realise par le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme et d’autres organisations de 
protection des droits de l’homme puisse etre poursuivi 
sans entraves sur l’ensemble du territoire ukrainien, y 
compris en Crimee. 

Nous sommes aujourd’hui a un moment decisif, 
ou nous attendons des parties qu’elles prennent toutes 
leurs responsabilites afin de permettre une pleine 
application des dispositions des Accords de Minsk. 
L’investiture d’un nouveau gouvernement ukrainien, qui 
a publiquement manifeste son intention d’avancer sur 
ce point, est une etape importante a la suite de laquelle 
nous avons, en lien avec nos partenaires allemands, 
multiplie les contacts de haut niveau avec tous afin de 
relancer une dynamique de confiance. Ces contacts se 
poursuivent au moment ou nous parlons. Nous appelons 
l’ensemble des membres du Conseil a soutenir ces 
efforts afin de parler collectivement d’une seule voix. 
Nous esperons enfin que des progres suffisants seront 
effectues dans les jours qui viennent afin de permettre 
la tenue d’une nouvelle reunion ministerielle en format 
Normandie dans les plus brefs delais. 

M. Rycroft (Royaume Uni (parle en anglais) : Je 
remercie le Ministre de ses observations. Je me joins 
aux autres pour souhaiter de nouveau la bienvenue au 
Conseil au Sous-Secretaire general, M. Zerihoun, a 
l’Ambassadeur Apakan et a l’Ambassadeur Sajdik, et je 
les remercie des edifiants exposes qu’ils ont presentes 
aujourd’hui. 

Comme il nous a ete clairement dit dans ces 
exposes, le terme « cessez-le-feu » est en train de perdre 
toute signification dans Test de l’Ukraine. Depuis le 
debut de l’annee, il a ete viole des milliers de fois. Ces 
violations font des victimes presque tous les jours. Les 
armes interdites en vertu du cessez-le-feu sont utilisees 
tous les jours de faqon meurtriere sur le champ de 
bataille. L’equipe de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
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Europe (OSCE) deployee en Ukraine, chargee d’observer 
le cessez-le-feu, est harcelee, menacee, et pire encore. 
Les gens sont en train de mourir et ceux qui sont dans le 
besoin ont faim. 

Pour montrer a quel point le terme « cessez- 
le-feu » est devenu creux, hier encore, helas, quatre 
civils ont ete tues. Et tout ce qu’on vu en reponse a ces 
douloureuses morts a Olenivka ce sont des plaintes et 
des contre-plaintes. On ne peut pas se contenter de cela. 
Toutes les parties ont l’obligation de respecter le cessez- 
le-feu; elles ont toutes le devoir de proteger les civils, 
en particulier les vulnerables. Ce que nous voulons 
voir, c’est un attachement reel et constructif de toutes 
les parties au cessez-le-feu. C’est le seul moyen de faire 
cesser les tueries. C’est le seul moyen d’assurer le succes 
des Accords de Minsk. Un cessez-le-feu est le socle sur 
lequel reposent ces accords. Sans cessez-le-feu, toutes 
les autres mesures echoueront. 

Toutes les parties ont un role a jouer, mais nous 
ne devons pas nous faire d’illusion quant a qui assume 
la plus grosse part de responsabilite. II est clair que 
sont les separatistes soutenus par la Russie. La Mission 
speciale d’observation l’a, a maintes reprises, clairement 
laisse entendre. Ce sont les separatistes qui harcelent les 
observateurs de l’OSCE. Ce sont les separatistes qui 
risquent d’aggraver une situation deja fragile. Et ce sont 
les separatistes qui reqoivent des troupes, de l’equipement 
et des armes de la part de leurs alliees russes. 

L’appui que continue de leur apporter la Federation 
de Russie alimente l’instabilite dans Test de l’Ukraine. 
Les pretendus convois humanitaires russes franchissent 
la frontiere sans egard pour la souverainete, l’integrite 
territoriale ou l’independance de l’Ukraine et sans 
inspection aucune. C’est pourquoi nous demandons a la 
Russie de prouver qu’elle n’a rien a cacher et d’autoriser 
un acces international a ces convois. L’appui qu’apporte 
la Russie aux separatistes alimente cette crise, et 
l’influence de la Russie peut aussi contribuer a mettre 
fin a la folie. Nous demandons a la Russie d’user de 
son influence a bon escient, de forcer les separatistes 
a rentrer dans le rang afin qu’ils respectent le cessez- 
le-feu et retirent les armes interdites, pour qu’un 
acces sans entrave soit garanti a la Mission speciale 
d’observation et pour que les organismes humanitaires 
internationaux puissent enfin acceder a toutes les zones 
situees dans le territoire qui est sous le controle des 
separatistes. II ne sert pratiquement a rien de discuter 
de tout autre aspect des Accords de Minsk avant que 
cela advienne. Ce dont nous parlons aujourd’hui - les 


morts et les souffrances -, ce sont les consequences 
meurtrieres de l’annexion illegale de la Crimee par la 
Russie il y a deux ans. Cet acte degression a enfreint 
tous les trades, tous les engagements internationaux 
jamais signes par la Russie. II contrevient a toutes les 
regies et normes des relations internationales en vigueur 
dans le monde moderne. Notre position sur cet acte 
d’agression ne changera jamais : la Russie doit restituer 
la Crimee a l’Ukraine. Tant qu’elle ne l’aura pas fait, elle 
devra continuer de supporter les consequences de ses 
actes illegaux. 

Ces deux dernieres annees, la situation des 
droits de l’homme en Crimee s’est deterioree. Pour 
les minorites et les opposants politiques, la vie sous 
les autorites de facto est desormais rythmee par les 
arrestations, les mauvais traitements et les actes 
de torture et d’intimidation. Les Tatars de Crimee 
sont particulierement touches. L’interdiction de leur 
institution representative cette semaine n’est que la 
derniere d’une serie d’attaques contre leur communaute, 
leurs organisations et leur mode de vie. 

A la lumiere des elements probants recenses dans 
les rapports de l’ONU et de l’OSCE sur les droits de 
l’homme, il n’est sans doute pas surprenant que la Russie 
ait systematiquement refuse l’acces aux organisations 
internationales des droits de l’homme, a une exception 
pres, celle de la mission du Conseil de l’Europe en 
janvier. L’une des recommandations emises par cette 
mission, qui a presente son rapport au Secretaire general 
du Conseil de l’Europe ce mois-ci, appelait la Russie a 
autoriser les mecanismes internationaux de surveillance 
des droits de l’homme a entrer en Crimee. Aujourd’hui, 
nous reiterons cet appel. La Russie doit accorder cet acces 
afin de permettre une bonne evaluation de la situation. 

Je voudrais conclure sur un dernier point. Par ses 
agissements en Crimee et son soutien aux separatistes, 
la Russie a plonge l’Ukraine dans le chaos. Du fait de 
ce chaos, des milliers de vies ont ete perdues, dont 
celles, hier, des quatre civils que nous avons evoques. 
Qu’importe la provenance des tirs qui ont tue ces 
pauvres gens, il est clair que, sans les actions de la 
Russie, ils n’auraient pas ete exposes a l’atroce violence 
qui leur a coute la vie. Je terminerai done en appelant 
une fois encore la Russie a honorer ses engagements en 
vertu des Accords de Minsk, et a permettre a l’Ukraine 
de regagner le controle de son territoire souverain. Cela 
ne se fera que si un cessez-le-feu stable est en place. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Je remercie le Sous-Secretaire general 
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aux affaires politiques, M. Taye-Brook Zerihoun, 
l’Ambassadeur Apakan et le Representant special en 
Ukraine du President en exercice de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), M. Martin 
Sajdik, de leurs exposes riches en information. Je 
voudrais egalement remercier la delegation ukrainienne 
d’avoir demande la tenue de cette seance indispensable. 
Nous prenons acte - comme, je crois, tous les membres 
du Conseil - du travail primordial realise par les equipes 
de l’OSCE sur le terrain, souvent au prix de risques 
personnels importants, comme l’illustrent les recentes 
attaques qui ont vise des observateurs de l’OSCE. Nous 
prenons egalement bonne note de l’excellent travail 
accompli par le personnel des Nations Unies - la aussi au 
prix de risques majeurs, comme en temoigne le cas de ce 
fonctionnaire des Nations Unies captif des separatistes 
soutenus par la Russie depuis le 8 avril. Cet agent doit 
etre libere immediatement et sans condition. 

Le Conseil de securite ne s’est pas reuni 
pour debattre de la situation en Ukraine depuis 
decembre 2015 (voir S/PV.7576) - ce qui est tres long au 
regard des normes recentes. II ne serait pas deraisonnable 
d’interpreter cette absence de seance comme un signe 
que, peut-etre, la mise en oeuvre des Accords de Minsk 
progresse. Pourtant, comme nous le savons tous, et 
comme nous l’avons entendu tres clairement aujourd’hui, 
tel n’est malheureusement pas le cas. Ces derniers mois, 
le conflit s’est aggrave. La violence s’est intensifiee et 
les obstacles a la mise en oeuvre des Accords de Minsk 
n’ont fait que croitre. Avant de detailler cette evolution 
decourageante, il est important de rappeler les causes 
profondes de cette crise. 

Ce qui se produit aujourd’hui resulte de la 
violation, par la Russie, de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de l’Ukraine, violation qui a 
commence avec l’occupation russe de la Crimee il y a 
plus de deux ans. Cette occupation a gagne du terrain 
grace a l’important appui militaire et en armes dont 
les separatistes ont beneficie dans Test de l’Ukraine. 
Toutes les repercussions negatives du conflit que nous 
observons aujourd’hui - toutes - participent de ce peche 
originel. Nous ne devons pas perdre de vue cette verite 
incontestable tandis que nous nous penchons sur les 
problemes actuels et leurs consequences humaines. 

Je commencerai par la situation dans Test de 
l’Ukraine, ou les violences le long de la ligne de contact 
ont atteint leur plus haut niveau depuis que le cessez- 
le-feu du l er septembre 2015 a ete proclame. Selon le 
dernier rapport de la Mission speciale d’observation de 


l’OSCE en Ukraine, couvrant la periode du 25 janvier 
au 10 avril, 

« la Mission a recense 11 semaines consecutives 
durant lesquelles le nombre de violations du 
cessez-le-feu enregistrees a ete superieur aux 
chiffres repertories depuis debut septembre 2015, 
toutes semaines confondues. » 

Pour la seule journee du 14 avril - et ce chiffre est 
choquant meme pour la situation en Ukraine - la Mission 
speciale d’observation a recense plus de 4 000 violations 
du cessez-le-feu, dont quelque 500 - en une seule journee, 
je le rappelle - au moyen d’armes lourdes interdites en 
vertu des Accords de Minsk. 

La journee d’hier, comme d’autres Pont souligne, 
nous a encore une fois rappele le terrible cout humain de 
cette violence, lorsqu’une explosion le long de la ligne 
de contact a tue quatre civils et blesse au moins huit 
autres personnes. Cette spirale de la violence doit cesser. 
Alors que les combats s’intensifient, les observateurs 
internationaux non armes, qui ont pour tache de recenser 
les violations du cessez-le-feu et de tenter d’obtenir un 
recul de la violence, se voient refuser l’acces et subissent 
des menaces voire, dans certains cas, sont eux-meme 
pris pour cible. 

Comme Font dit nos collegues de l’OSCE, le 
climat est a l’impunite. Le 7 avril, un vehicule de la 
Mission speciale d’observation qui circulait en plein 
territoire controle par les separatistes soutenus par la 
Russie, a environ 60 kilometres de la ligne de contact, 
a ete vise par des tirs d’arme legere. Ce meme jour, a 
Louhansk, elle aussi controlee par les separatistes, un 
autre vehicule du meme type s’est vu bloque par les 
forces separatistes soutenues par la Russie. Lorsqu’un 
observateur est sorti pour negocier le passage du 
vehicule, un separatiste soutenu par la Russie a arme 
son fusil et Pa braque directement sur l’observateur. Il 
ne s’agit pas la d’incidents isoles. D’apres les rapports 
de l’OSCE, les separatistes sont responsables de plus 
de 90 % des incidents dans lesquels l’acces a ete restreint, 
voire refuse, ce mois-ci. 

Cela nous ramene a une question que nous 
avons deja posee a de nombreuses reprises au Conseil. 
Lorsque la Russie et les separatistes qu’elle soutient 
refusent l’acces a des observateurs et enqueteurs 
impartiaux - depuis le moment de l’invasion de la 
Crimee jusqu’a l’inspection du site ou le vol MH17 de 
la Malaysia Airlines s’est ecrase - la question qui se 
pose est la suivante : qu’ont-ils a cacher? Pourquoi les 
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observateurs de l’OSCE leur font-ils si peur qu’il faille 
tirer sur leurs voitures, braquer des fusils sur eux et 
entraver leurs mouvements? Que cache la Russie? 

Veiller a ce qu’un cessez-le-feu integral et perenne 
s’installe le long de la ligne de contact et a ce que les 
observateurs de l’OSCE disposent de Faeces total et 
sans entrave dont ils ont besoin pour aider a surveiller 
ledit cessez-le-feu, voila le prealable indispensable 
pour les mesures politiques enoncees dans les Accords 
de Minsk. Prenons par exemple les mesures relatives a 
l’adoption d’une loi electorate et a la tenue d’elections 
libres et regulieres en vertu du droit ukrainien et 
conformement aux normes de l’OSCE. Elies revetent 
une importance capitale, nous le reconnaissons tous. 
Toutefois, pour qu’une election democratique puisse se 
tenir, les citoyens et les observateurs electoraux doivent 
pouvoir compter sur ces elements de base que sont la 
securite et la liberte de mouvement. Les candidats 
doivent etre en mesure d’exprimer leurs opinions et de 
se reunir publiquement sans craindre de violences ou de 
represailles. Or le climat cree par les separatistes dans 
les regions qu’ils occupent dans l’est de FUkraine est un 
climat qui n’a rien a voir avec cela. 

En plus d’encourager la desescalade des combats 
et de permettre aux observateurs internationaux d’avoir 
pleinement acces a l’est de FUkraine, la Russie doit 
s’engager de maniere constructive, appuyer les efforts 
serieux pour proposer une loi electorate concernant les 
oblasts de Donetsk et de Louhansk et encourager les 
mesures necessaires a la mise en place, dans la region 
du Donbass, de conditions de securite propices a des 
elections conformes aux normes de l’OSCE. De telles 
mesures, associees a la liberation de tous les otages et 
detenus, ouvriraient la voie a la poursuite de la mise en 
oeuvre des Accords de Minsk, qui doit a terme conduire 
au retrait de tous les contingents et equipements russes 
du territoire ukrainien et au retablissement du controle 
par FUkraine de son cote de la frontiere internationale. 

Retirer les forces et respecter le cessez-le-feu 
est egalement indispensable pour ameliorer la situation 
humanitaire desastreuse que vivent les civils, qui sont 
les premiers a subir les consequences de Fagression 
russe en Ukraine. D’apres les estimations du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, 3,1 millions 
de personnes ont besoin d’une assistance humanitaire 
en consequence du conflit en cours. Environ 1 million 
de ces personnes vit le long de la ligne de contact ou 
sur le territoire controle par les separatistes. Pourtant, 
elles ne perqoivent qu’une fraction de l’aide dont elles 


ont besoin, ce qui est principalement du au fait que 
les separatistes soutenus par la Russie ont expulse la 
plupart des organismes humanitaires des Nations Unies 
et des organisations humanitaires internationales en 
juillet 2015, et qu’ils ne leur ont pas accorde un acces 
regulier depuis lors. 

Dans un cycle pervers, la Russie utilise la terrible 
situation humanitaire qu’elle a contribue a creer pour 
envoyer ses pretendus convois humanitaires de l’autre 
cote de sa frontiere internationale avec FUkraine, tout en 
empechant les autorites ukrainiennes et internationales 
de les inspecter. Je le repete, si ses convois sont 
remplis de nourriture et de medicaments, pourquoi 
empecher les inspecteurs internationaux d’y jeter un 
ceil? En consequence, nous demandons de nouveau a 
Moscou d’honorer les engagements qu’il a pris a Minsk 
pour faire en sorte que les separatistes permettent la 
reprise immediate de l’acheminement sans entrave de 
l’aide humanitaire. 

Alors qu’il s’efforce de remedier a cette crise 
de fabrication russe, le Gouvernement ukrainien doit 
faciliter la circulation en toute securite des civils et du 
fret commercial tout le long de la ligne de contact. II doit 
garder ouverts les postes de controle vers les territoires 
controles par les separatistes, a moins que leur fermeture 
ne s’avere necessaire pour assurer la securite des civils. 
Et il doit trouver des moyens compatibles avec les 
exigences securitaires et administratives pour veiller a 
ce que les personnes deplacees et autres groupes de la 
population, tels que les personnes agees et les personnes 
handicapees, beneficient eux aussi d’avantages sociaux, 
economiques et educatifs. 

Je passe maintenant a une autre partie de 
FUkraine : la Crimee. Plus de deux annees se sont 
ecoulees depuis que la Russie a tenu son simulacre 
de referendum, qui, rappelons-le, demandait aux 
electeurs - ceux qui sont alles voter - s’ils souhaitaient 
faire partie de la Russie ou se separer de FUkraine. 
Quel choix! Deux annees egalement se sont ecoulees 
depuis que 100 Etats Membres, dont les Etats-Unis, ont 
adopte la resolution 68/262 de l’Assemblee generate, 
qui soulignait que le referendum n’avait aucune validite 
et affirmait, a son paragraphe 1, notre attachement 
commun 

« a la souverainete, a l’independance politique, 
a l’unite et a l’integrite territoriale de FUkraine 
a l’interieur de ses frontieres internationalement 
reconnues. » 
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Si Ton veut savoir comment les autorites russes 
gouvernent le territoire souverain ukrainien, il suffit de 
regarder la Crimee aujourd’hui. Mardi de cette semaine, 
la Cour supreme de la Crimee sous controle russe a 
declare que le Mejlis, l’assemblee representative des 
Tatars de Crimee, etait une organisation extremiste. En 
consequence, presque toutes les formes d’expression 
et d’organisation politique des Tartars ont de fait ete 
erigees en infractions. Plus de contacts avec la presse, 
c’est un crime. Plus de reunions, c’est un crime. Plus 
d’elections, c’est un crime. Bien entendu, le Mejlis sera 
autorise a conserver ses comptes bancaires, bien qu’ils 
ne puissent etre utilises que pour payer des impots et 
des amendes aux autorites d’occupation. Le jour ou la 
decision a ete prise, le soi-disant Procureur general de la 
Crimee a declare, 

« Aujourd’hui, nous batissons un monde dans 

lequel tous les Crimeens vivront heureux et en 

securite. » 

A moins, bien sur, d’etre un Tatar de Crimee ou un autre 
resident qui s’oppose a l’occupation. 

Pendant ce temps, la repression des dissidents en 
Crimee continue de s’aggraver, les quelques journalistes 
independants et autres voix critiques etant cibles de 
faqon systematique. Le 18 avril, un haut fonctionnaire 
de la justice russe a plaide publiquement en faveur de 
l’adoption d’une legislation qui considererait toute remise 
en cause de la legitimite du simulacre de referendum 
en Crimee comme une « activite extremiste », tombant 
sous le coup de la loi. Le lendemain, les autorites ont fait 
une descente chez au moins sept journalistes en Crimee. 
L’un d’eux risque maintenant cinq ans de prison pour 
avoir pretendument « appele a porter atteinte a l’integrite 
territoriale de la Russie par le biais des medias ». En 
d’autres termes, quiconque ose dire que la Crimee fait 
partie de l’Ukraine, comme le montre toutes les cartes 
de l’ONU, se retrouve sous les verrous. Comment est- 
ce possible? En Crimee et dans Test de l’Ukraine, tout 
comme dans une grande partie de la Russie, dire la 
verite est desormais une activite extremiste. C’est a n’y 
rien comprendre! 

J’ai commence ma declaration aujourd’hui en 
encourageant chacun d’entre nous a ne pas perdre de 
vue les causes profondes de cette crise : l’occupation 
de la Crimee par la Russie, qui continue d’armer et 
d’entrainer les separatistes dans Test de l’Ukraine, et 
de combattre a leurs cotes. La cause profonde de cette 
crise n’a pas change, la solution non plus. Comme cela 
a toujours ete le cas, c’est la Russie qui peut et doit 


resoudre la crise qu’elle a fabriquee en cessant d’armer 
et d’entrainer les separatistes dans Test de l’Ukraine, en 
cessant de combattre a leurs cotes et en mettant fin a son 
occupation illegale de la Crimee. Les Accords de Minsk 
constituent le seul moyen, accepte par toutes les parties, 
de desamorcer le conflit, de retablir la paix en Ukraine et 
de reaffirmer les principes de souverainete et d’integrite 
territoriale qui sous-tendent notre securite collective a 
tous. Mais pour les mettre en oeuvre, la Russie et les 
separatistes qu’elle soutient doivent remplir la toute 
premiere condition, a savoir respecter un cessez-le- 
feu immediat et complet et accorder un libre acces aux 
observateurs de l’OSCE. De concert avec les dirigeants 
du format Normandie, les Etats-Unis continueront 
d’insister sur leur application integrate par toutes les 
parties, tout comme nous maintiendrons les sanctions 
tant que la Russie continuera de faire obstacle a leur 
mise en oeuvre. Et nous maintiendrons nos sanctions 
contre la Crimee jusqu’a ce que la Russie mette fin a son 
occupation de la peninsule. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnoT) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat. Je remercie egalement 
les intervenants, mes chers amis, les Ambassadeurs 
Apakan et Sajdik. J’ai eu le plaisir de travailler avec 
eux, ici a l’ONU, ou ils ont tous deux fait un excellent 
travail. Je tiens egalement a remercier le Vice-Ministre 
des affaires etrangeres et Chef de cabinet du Ministere 
des affaires etrangeres de l’Ukraine de s’etre joint a 
nous pour ce debat. 

L’Espagne considere que la situation dans Test de 
l’Ukraine continue d’etre extremement preoccupante. 
Les informations que nous venons d’entendre du Sous- 
Secretaire general, M. Zerihoun, et de l’Ambassadeur 
Apakan ne font que le confirmer. Par consequent, nous 
sommes favorables a ce que le Conseil de securite 
continue de suivre comme il se doit revolution du 
conflit sous ses differents aspects et qu’il utilise tous 
les outils a sa disposition pour appuyer les efforts de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) ainsi que des pays du format Normandie, 
que l’Espagne soutient. 

Les informations que nous avons entendues 
aujourd’hui confirment egalement que nous traversons 
une fois encore une periode inquietante. Non seulement 
le cessez-le-feu qui a ete conclu il y a plus de six mois n’est 
pas respecte de maniere soutenue et coherente, mais, ces 
dernieres semaines, les violations de ce cessez-le-feu se 
sont multipliees et le nombre de victimes augmente de 
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jour en jour. Qui plus est, les autres aspects relatifs a la 
securite qui sont definis dans les Accords de Minsk et 
que le Conseil a approuves dans la resolution 2202 (2015) 
ne sont pas appliques. 

Je tiens a souligner tout particulierement notre 
preoccupation face a l’absence de progres en matiere de 
deminage, compte tenu des incidences catastrophiques 
que les mines ont sur la population civile. Nous sommes 
egalement preoccupes par la situation humanitaire et par 
les informations que nous avons reques concernant la 
situation des droits de l’homme. A cet egard, nous avons 
egalement lu tres attentivement le dernier rapport de la 
Mission speciale d’observation sur les droits de l’homme 
en Ukraine et avons pris note de son contenu. 

En ce qui concerne les dispositions politiques des 
Accords, l’Espagne estime egalement que le principal 
obstacle a leur mise en oeuvre est le manque de stabilite 
et de conditions minimales de securite dans la region du 
Donbass. Le statu quo n’est pas viable, et son maintien 
ne peut conduire qu’a une nouvelle degradation de 
la situation sur le terrain et, surtout, a davantage de 
souffrances pour la population civile, laquelle devrait 
etre la priorite de nos deliberations lorsque nous 
examinons le conflit. 

Nous savons tous que le gel d’un conflit ne nous 
rapproche pas d’une solution, mais nous en eloigne, 
perpetuant au fil du temps ses effets nefastes. En 
consequence, nous devons redoubler d’efforts pour 
appuyer le processus de Minsk et faction de l’OSCE 
au sein du Groupe de contact trilateral, afin que nous 
puissions bientot voir des progres concrets. Les Accords 
de Minsk demeurent le seul cadre valable pour la 
recherche d’une solution politique a ce conflit, qui n’a 
que trop dure. Mais il ne suffit pas de le repeter encore 
et encore, si cela ne s’accompagne pas d’un engagement 
actif et reel en ce qui concerne les obligations qui 
en decoulent. 

Nous tous, y compris les membres du Conseil, 
devons faire tout notre possible pour que les Accords 
soient appliques dans leur integrality, d’urgence et, 
surtout, de bonne foi. Par nous tous, j’entends non 
seulement les parties qui sont directement concernees, 
mais aussi en particulier tous ceux qui ont la capacite 
d’exercer une influence sur ces parties. A cet egard, je 
lance de nouveau un appel a la Russie en particulier, en 
sa double qualite de membre du format Normandie et 
d’acteur exerqant une tres forte influence sur les chefs 
separatistes des republiques autoproclamees de Donetsk 
et de Louhansk. Nous deplorons le manque de volonte 


politique et de determination dont ces chefs continuent 
de faire montre et, en particulier, les difficultes qu’ils 
creent de maniere repetee pour les acteurs humanitaires, 
y compris ceux des Nations Unies. Nous deplorons 
egalement les restrictions qu’ils continuent d’imposer 
a la libre circulation et aux privileges de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, y compris le recours a la 
violence. Ces actes sont injustifiables et inacceptables, 
et doivent cesser. 

Je ne saurais terminer mon propos sans rappeler 
une nouvelle fois le contenu de la resolution 68/262 de 
l’Assemblee generate, que chacun d’entre nous est tenu 
de respecter. L’Espagne est fermement convaincue que 
toute solution durable et viable passe necessairement 
par le respect de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite territoriale de l’Ukraine, et par le respect 
des droits de l’homme de tous ses habitants, y compris 
ceux de Crimee. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : Je 
tiens, pour commencer, a remercier les trois orateurs - le 
Sous-Secretaire general, M. Zerihoun, l’Ambassadeur 
Apakan et mon ancien collegue, l’Ambassadeur Martin 
Sajdik - de leurs exposes eclairants et qui donnent 
a reflechir. 

Le Japon est extremement preoccupe par la 
situation actuelle en Ukraine. Les exposes que nous 
venons d’entendre confirment notre inquietude. 
L’Ukraine ne fait peut-etre pas les gros titres ces jours- 
ci, mais la situation est loin d’etre calme et stable. Le 
nombre de violations du cessez-le-feu dans les regions 
de Donetsk et de Louhansk ne cesse d’augmenter 
depuis janvier. Durant la semaine du 11 au 17 avril, 
environ 1 000 tirs de mortier ont ete enregistres - le 
chiffre le plus eleve de l’annee. En mars, 20 soldats 
ukrainiens ont ete tues. II s’agit du plus grand nombre 
de victimes depuis aout 2015. 

Nous devons sortir de cette impasse. La reponse 
se trouve dans l’ensemble de mesures en vue de 
l’application des Accords de Minsk. Ce document a ete 
adopte et signe par toutes les parties concernees. II a 
ete approuve par la resolution 2202 (2015). Le Japon 
exhorte une nouvelle fois toutes les parties a appliquer 
pleinement et rapidement les Accords de Minsk. 

Nous sommes preoccupes par le fait que la liberte 
de circulation de la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe est de plus en plus restreinte. La Mission speciale 
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d’observation joue un role clef dans les efforts visant a 
desamorcer la crise. En l’absence de telles restrictions, 
la Mission pourrait faire bien plus. Le Japon souligne 
que la Mission speciale d’observation doit avoir un acces 
total et sans entrave a l’ensemble de la zone de conflit, y 
compris toute la region frontaliere. 

Le Japon est convaincu que le conflit en Ukraine 
ne peut etre regie que par des moyens diplomatiques et 
dans le plein respect du droit international, en particulier 
l’obligation juridique de respecter la souverainete, 
l’integrite territoriale et l’independance de l’Ukraine. 

Enfin, je tiens a confirmer que le Japon, en sa 
qualite de President du Groupe d’appui a l’Ukraine 
du Groupe des Sept et en tant qu’un des principaux 
donateurs a l’Ukraine, demeure determine a appuyer les 
efforts de reforme de l’Ukraine. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je tiens d’abord a remercier l’Ukraine d’avoir 
demande la convocation du present debat et a souhaiter 
la bienvenue a son Vice-Ministre des affaires etrangeres 
a la presente seance. Je remercie egalement le Sous- 
Secretaire general, M. Zerihoun, et les Ambassadeurs 
Apakan et Sajdik de leurs exposes. 

En fevrier 2015, le Conseil a approuve l’ensemble 
de mesures en vue de l’application des Accords de Minsk, 
qui presente un certain nombre de mesures convenues 
dans le but de mettre fin aux hostilites, d’apaiser les 
souffrances qui posent un probleme humanitaire et 
d’ouvrir la voie a un reglement du conflit dans Test 
de l’Ukraine. Pourtant, plus d’un an plus tard, aucune 
de ces mesures n’a ete integralement appliquee. Meme 
la premiere mesure la plus essentielle convenue - un 
cessez-le-feu immediat et general - est regulierement 
enfreinte. Ces violations se sont intensifies ces 
dernieres semaines, ce qui est inquietant. La deuxieme 
mesure convenue - le retrait des armes lourdes - n’a pas 
non plus ete appliquee dans son integralite. D’apres des 
informations fournies recemment par l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
l’artillerie, des mortiers et des chars sont employes alors 
qu’ils devaient tous etre retires de la ligne de contact il 
y a plus d’un an. 

La situation est extremement inquietante. Compte 
tenu de l’abondance d’armes dans les regions controlees 
par les separatistes, il y a un risque reel de nouvelle 
escalade de la violence. Les violences persistantes ont 
entraine la mort de milliers de personnes et fait des 
dizaines de milliers de blesses. Des infrastructures 


civiles essentielles ont ete endommagees et ne peuvent 
etre reparees alors que les balles sifflent et que les obus 
tombent. Uyaplusde 1,5 million de personnes deplacees. 

Au-dela du terrible cout humain, l’incapacite de 
stabiliser les conditions de securite a egalement rendu 
plus difficile la realisation de progres concernant 
d’autres aspects des Accords de Minsk. Nous appelons 
les parties a honorer leurs engagements et a mettre en 
oeuvre tous les aspects des Accords de Minsk. C’est 
le meilleur moyen de parvenir a une paix stable et 
durable. Toutes les parties doivent en priorite honorer 
l’engagement qu’elles ont pris de respecter un veritable 
cessez-le-feu et de retirer les armes lourdes, l’OSCE 
assurant la surveillance et la verification. Nous 
demandons une nouvelle fois a la Russie d’user de son 
influence sur les separatistes pour faire en sorte qu’ils 
honorent les engagements pris a Minsk. 

L’OSCE a un role essentiel a jouer dans la 
verification de la mise en oeuvre. Il est done vraiment 
preoccupant de constater que les observateurs de 
l’OSCE continuent de se heurter a des restrictions 
considerables concernant faeces aux zones controlees 
par les separatistes et la circulation dans ces zones, y 
compris le long de la plus grande partie de la frontiere 
ukrainienne qui reste sous le controle des separatistes. 
Nous appelons une nouvelle fois la Russie a user de 
son influence sur les separatistes pour veiller a ce que 
les observateurs de l’OSCE puissent assumer leurs 
responsabilites au titre de l’ensemble de mesures en vue 
de l’application des Accords de Minsk avec efficacite 
et en toute securite. Nous condamnons les recents actes 
agressifs commis contre des observateurs de l’OSCE 
dans des zones controlees par des separatistes. Us ont 
notamment ete la cible de tirs et menaces par des armes. 
De telles actions doivent etre denoncees. 

S’agissant des aspects politiques des Accords de 
Minsk, nous devons voir des progres rapides. Il faut 
en priorite parvenir a un accord sur les modalites des 
elections, qui doivent etre organisees en conformite 
avec les normes pertinentes de l’OSCE, observees par 
l’OSCE, et se derouler dans un environnement sur et 
stable. Les discussions menees dans le cadre du Groupe 
de contact trilateral et du format Normandie doivent 
etre abordees de bonne foi et etre resolument axees 
sur le reglement des problemes. Nous esperons que des 
mesures concretes pourront etre approuvees afin de 
sortir de l’impasse actuelle. 

Nous ne devons pas perdre de vue les souffrances 
persistantes des civils pris au piege de ce conflit et de ses 
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suites. Les problemes humanitaires decoulant de la crise 
en Ukraine continuent de peser sur la vie de millions 
de personnes. Un tres grand nombre d’Ukrainiens ont 
quotidiennement du mal a avoir acces a des produits 
de premiere necessity, y compris la nourriture et l’eau. 
Toutes les parties doivent intensifier leurs efforts pour 
faire en sorte que l’aide parvienne aux civils se trouvant 
dans les zones touchees et aux personnes deplacees par 
la violence. Au bout du compte, neanmoins, la vie des 
civils sera mieux protegee par la pleine application des 
Accords de Minsk et le retablissement de la paix. 

Enfin, je reaffirme que la Nouvelle-Zelande 
denonce l’annexion de la Crimee par la Russie, qui 
constitue une violation de la Charte des Nations Unies 
et des principes de l’Organisation. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ): Comme 
mes collegues, je remercie les orateurs qui ont presente 
des exposes de leurs evaluations completes des faits les 
plus recents survenus en Ukraine. Ma delegation salue 
la presence du Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
l’Ukraine a la seance d’aujourd’hui. 

Plus d’un an apres la signature de l’ensemble 
de mesures en vue de l’application des Accords 
de Minsk et son approbation par le Conseil, par la 
resolution 2202 (2015), nous devons faire le bilan des 
progres accomplis dans sa mise en oeuvre. En ecoutant 
les orateurs, il est evident qu’il reste beaucoup a faire. 

La Malaisie est extremement preoccupee par les 
violations quotidiennes du cessez-le-feu. La recente 
flambee de violence dans Test de l’Ukraine et les armes 
manquantes sur les sites d’entreposage signalees par la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) sont des 
signes alarmants, et nous esperons qu’ils ne sont pas 
annonciateurs de la direction que nous allons prendre. 
Tout en saluant les progres accomplis jusqu’a present 
dans la mise en oeuvre des Accords de Minsk, notamment 
en ce qui concerne l’echange de prisonniers et la 
reforme constitutionnelle, nous aimerions que Ton 
intensifie les efforts en vue de la tenue des elections 
locales a Donetsk et a Louhansk, conformement aux lois 
ukrainiennes, en vue du retablissement du controle total 
des frontieres par l’Ukraine et en vue du retrait de tout 
le personnel militaire etranger, des mercenaires et de 
tout l’equipement militaire du territoire ukrainien. 

Nous appelons de nouveau les parties a cooperer 
pleinement avec la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE deployee en Ukraine afin que son personnel 


puisse mener a bien son mandat, notamment en 
garantissant a l’OSCE un acces total et sans entrave 
aux zones controlees par les rebelles dans la region 
du Donbass et aux informations pertinentes pour que 
l’OSCE puisse verifier le retrait des armes lourdes. 
Les menaces a la surete et a la securite du personnel 
de l’OSCE et les obstacles a l’execution de son mandat 
sont inadmissibles. L’enlevement recente d’un membre 
du personnel des Nations Unies par les separatistes est 
une source de vive preoccupation, et nous exigeons sa 
liberation, immediatement et en toute securite. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, nous 
voudrions rappeler aux parties qu’elles doivent honorer 
leurs obligations decoulant du droit international et 
du droit international humanitaire, en particulier en 
matiere de protection des civils. La Malaisie exhorte 
toutes les parties a garantir un acces humanitaire sur et 
sans entrave aux personnes qui ont besoin d’aide. Nous 
reiterons notre position que l’aide humanitaire doit etre 
fournie conformement au droit international et au droit 
international humanitaire, dans le plein respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine. 

La Malaisie reaffirme son attachement a la 
souverainete, a l’independance et a l’integrite territoriale 
de l’Ukraine. Nous reaffirmons qu’il faut trouver une 
solution politique pacifique au conflit, sur la base des 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
du droit international. Nous saluons l’ardeur au travail 
de l’OSCE et du Groupe de contact trilateral en Ukraine, 
et nous exhortons les parties concernees a intensifier 
leur cooperation par l’entremise de ces cadres en toute 
bonne foi. 

Pour terminer, il faut briser d’urgence l’impasse 
actuelle et enrayer la tendance negative en ce qui 
concerne l’application des Accords de Minsk. Il faut tout 
mettre en oeuvre pour preserver et stabiliser le cessez- 
le-feu et retablir la confiance grace a des mesures 
de renforcement de la confiance. Par consequent, la 
Malaisie prie instamment les deux parties de renouveler 
leur engagement, de dialoguer en toute bonne foi et de 
redoubler d’efforts en vue de l’application integrate des 
dispositions des Accords de Minsk. 

M.Moustafa(Egypte)(por/ee«araZ>e): D’emblee, 
je voudrais remercier M. Taye-Brook Zerihoun, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, ainsi que 
l’Ambassadeur Apakan et l’Ambassadeur Sajdik de leurs 
exposes detailles au Conseil de securite sur revolution 
de la situation en Ukraine et sur la mise en oeuvre des 
Accords de Minsk. Nous voudrions egalement souhaiter 
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la bienvenue a M. Vadym Prystaiko, Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de l’Ukraine. 

L’Egypte a toujours insiste sur la necessite 
d’intensifier les efforts internationaux pour parvenir 
a une solution politique durable a la crise en Ukraine, 
une solution qui garantirait la securite et la stability 
de l’Ukraine, conformement aux Accords de Minsk. 
L’Egypte estime que ces accords sont le meilleur moyen 
de parvenir a un reglement global et durable du conflit 
qui fait rage dans le pays. 

La resolution 2202 (2015) du Conseil de securite 
appelle toutes les parties a mettre en oeuvre un ensemble 
de mesures en vue de l’application des Accords de Minsk, 
notamment des mesures ayant trait a l’engagement en 
faveur d’un cessez-le-feu, au retrait des armes lourdes, 
a l’adoption des reformes constitutionnelles necessaires 
et a la tenue d’elections locales dans la region du 
Donbass. Cet ensemble de mesures appelle egalement 
a remedier aux consequences humanitaires du conflit, 
en coordination avec toutes les parties prenantes, 
sans exception. 

L’Egypte voudrait exprimer ses vives 
preoccupations face aux maigres progres realises dans 
ces domaines. Nous exhortons toutes les parties a 
honorer pleinement leurs engagements decoulant des 
Accords de Minsk. Nous appelons toutes les parties a 
s’engager dans le processus de dialogue et a oeuvrer a 
une solution pacifique qui reponde aux aspirations des 
peuples de la region. 

Alors que la situation humanitaire continue de se 
deteriorer dans la region du Donbass, l’Egypte insiste 
sur l’imperatif de garantir faeces humanitaire a toutes 
les zones touchees pour ameliorer les conditions de vie 
des citoyens. L’Egypte appelle toutes les parties a faire 
preuve de retenue et a mettre pleinement en oeuvre les 
Accords de Minsk et l’accord de cessez-le-feu pour le 
bien des peuples de la region. L’Egypte continuera a 
appuyer tous les efforts visant a parvenir a un reglement 
politique a cette crise. Nous saluons les efforts visant au 
dialogue en cours dans le cadre du format Normandie 
et les efforts deployes par d’autres partenaires 
internationaux a cette fin. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la delegation 
ukrainienne d’avoir porte cette question a l’attention du 
Conseil et saluer la presence de M. Vadym Prystaiko, 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de l’Ukraine. 
Nous voudrions egalement remercier M. Zerihoun, 


Sous-Secretaire general aux affaires politiques, ainsi que 
les Ambassadeurs Apakan et Sadjik, de leurs exposes. 

C’est avec preoccupation que notre pays suit 
revolution de la situation dans l’est de l’Ukraine et a 
pris note de recentes violations du cessez-le-feu. Nous 
deplorons qu’apres deux ans de conflit, les hostilites se 
soient intensifies au cours de ces derniers mois, et nous 
sommes preoccupes par les informations de la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE deployee en Ukraine 
faisant etat de la presence d’armes lourdes, des chars et 
des systemes d’artillerie des deux cotes de la ligne de 
contact, a l’interieur de la zone de securite dans l’est 
de l’Ukraine. Dans ce contexte, nous estimons qu’il est 
essentiel d’intensifier les efforts et le dialogue en vue 
de l’application effective des Accords de Minsk. Nous 
sommes convaincus que c’est le meilleur moyen qui 
permettrait de parvenir a un reglement pacifique de ce 
conflit. Dans cet esprit, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 2202 (2015), et dans ce cadre, 
nous exhortons les parties a honorer leurs obligations au 
titre des accords pour que les objectifs du cessez-le-feu 
puissent etre realises. 

Dans le meme ordre d’idees, l’Uruguay appelle 
les parties a assurer la protection effective des droits 
fondamentaux des habitants de toutes les regions, en 
particulier les territoires de Donetsk et de Lougansk. De 
meme, nous estimons qu’il est imperatif que les parties 
au conflit respectent le droit international humanitaire 
en toutes circonstances. Cela est essentiel pour remedier 
a la situation des personnes deplacees et des personnes 
ayant besoin d’aide humanitaire, en particulier en termes 
de protection, d’approvisionnement ininterrompu en 
eau et en vivres, d’abris d’urgence et d’autres services 
essentiels. II est essentiel de garantir l’acces des 
organisations humanitaires aux zones touchees, et de 
garantir la liberte de circulation des civils, en toute 
securite, a travers la ligne de contact. 

L’Uruguay salue le travail important realise par 
la Mission speciale d’observation de l’OSCE et nous 
estimons qu’il est essentiel que la Mission soit autorisee 
a acceder a toutes les zones de conflit pour pouvoir 
s’acquitter de son mandat. 

Enfin, notre pays espere que l’on pourra relever 
les defis relatifs a l’application des Accords de Minsk 
et que les divergences actuelles de vues seront reglees 
exclusivement par des moyens pacifiques, par le 
dialogue entre les parties et dans le plein respect du 
droit international et des valeurs democratiques. 
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M. Toro-Carnevali (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Nous voudrions saluer 
la presence au Conseil du Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Taye-Brook Zerihoun, et des 
Ambassadeurs Apakan et Sajdik. 

La Republique bolivarienne du Venezuela a, a 
maintes reprises, exprime son attachement scrupuleux 
aux principes consacres par la Charte des Nations 
Unies, dont ceux, essentiels, du reglement pacifique 
des differends et du dialogue direct entre les parties. 
C’est pourquoi nous reaffirmons notre conviction selon 
laquelle la mise en oeuvre integrate de la resolution 2202 
(2015), en appui a la decision prise par les dirigeants de 
l’Ukraine, de la Russie, de la France et de l’Allemagne 
le 12 fevrier 2015 a Minsk, forme le socle fondamental 
pour la consolidation des efforts visant a encourager 
les parties a oeuvrer ensemble a une solution politique 
et pacifique a la crise ukrainienne. A cet egard, notre 
pays considere favorablement le travail que mene 
actuellement l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) aux fins de la mise en 
oeuvre effective des Accords de Minsk et a suivi avec 
beaucoup d’attention les evenements violents survenus 
recemment dans la region du Donbass. 

Le 5 avril 2016, les representants des pays du 
Groupe de Minsk de l’OSCE ont condamne la flambee 
de violence et declare en outre qu’« il n’y a pas de 
solution militaire au conflit ». Par ailleurs, dans la 
Declaration conjointe qu’elle a publiee a Tissue de la 
reunion ministerielle du 12 avril, la Troika de TOSCE 
s’est dite 

« profondement preoccupee par les informations 
faisant etat de Taugmentation du nombre de 
violations du cessez-le-feu et de la presence 
d’armes lourdes dans la zone de securite dans 
Test de TUkraine ». 

Elle a aussi condamne les incidents qui ont vise les 
observateurs de la Mission speciale d’observation. 

Le Venezuela demeure convaincu qu’il faut eviter 
Tescalade militaire et la propagation du conflit et, pour 
ce faire, Tappui de la communaute internationale et le 
strict respect des Accords de Minsk et des resolutions 
du Conseil sont indispensables. Toutes les parties 
doivent continuer de s’employer a trouver une solution 
aux causes structurelles de la crise afin de parvenir a 
une paix ferme et durable. Quelle que soit la solution 
proposee, elle ne donnera de resultats que s’il existe 
un dialogue, un appui aux negociations directes et une 


volonte politique reelle de la part des parties, pour 
lesquelles les Accords de Minsk doivent etre le cadre 
de reference. 

Le Venezuela est convaincu - et a defendu cette 
position dans diverses instances de TOrganisation - que 
Tapplication de sanctions unilaterales est contraire au 
droit international. Dans ce contexte, nous estimons 
que les sanctions en place sont contre-productives; elles 
ne permettent pas de concretiser les aspirations de la 
region a la paix et a la stabilite et polluent le climat de 
dialogue indispensable pour retablir la confiance entre 
les parties. 

Dans tout conflit, ce sont toujours les civils 
qui patissent le plus de la violence. C’est pourquoi 
nous appelons les parties a respecter strictement les 
obligations relatives a leur protection, y compris la 
necessity de garantir l’acces de l’aide humanitaire aux 
habitants, aux personnes deplacees et aux refugies 
dans les zones touchees. Nous condamnons la violence, 
les persecutions ethniques et politiques et les actes de 
terrorisme, quels qu’en soient les auteurs. Tout incident 
doit faire l’objet d’un enquete independante, dont les 
conclusions doivent etre etayees par des preuves. 

Enfin, nous demandons a toutes les parties 
d’ceuvrer avec conviction et de s’efforcer de parvenir a 
une solution politique juste et durable, ce qui est dans 
leur interet et dans celui de toute la region. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais) : Nous 
remercions de leurs exposes le Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, M. Taye-Brook Zerihoun; le Chef 
de la Mission speciale d’observation de TOrganisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
deployee en Ukraine, TAmbassadeur Ertugrul Apakan; 
et le Representant special en Ukraine du President en 
exercice de TOSCE, TAmbassadeur Martin Sajdik. 
Nous souhaitons aussi la bienvenue a la presente seance 
au Vice-Ministre ukrainien des affaires etrangeres. 

Apres une periode de calme, avec un cessez-le- 
feu qui tenait depuis le dernier trimestre de 2015, les 
violences ont repris dans Test de TUkraine, marquant la 
fin de la periode d’espoir en des jours meilleurs dans le 
pays. La mort de civils, les disparitions, les violations 
des droits des femmes, les deplacements de population, 
les crises humanitaires et les souffrances humaines 
vont redevenir une realite dans Test de TUkraine si un 
cessez-le-feu et une cessation des hostilites ne sont pas 
retablis de bonne foi. 
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Nous renouvelons notre appui a la mise en oeuvre 
des Accords de Minsk, que le Conseil a approuves par sa 
resolution 2202 (2015), et a un cessez-le-feu permanent, 
qui sont des conditions prealables a la mise en oeuvre 
rapide de l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk et, au bout du compte, a 
l’instauration d’une paix durable et viable en Ukraine. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
l’aggravation du conflit dans Test de l’Ukraine. Les 
informations faisant etat d’une augmentation du nombre 
de violations du cessez-le-feu, principalement dans les 
regions de Donetsk et de Louhansk, sont inquietantes. 
Nous deplorons le fait que des restrictions soient 
imposees a la liberte de circulation de la Mission 
speciale d’observation et que des armes lourdes qui 
avaient ete retirees des lignes de front aient disparu des 
sites de stockage permanent et soient utilisees par les 
belligerants. Autre source de preoccupation : la situation 
des personnes deplacees a f interieur du pays du fait des 
incidents signales, alors que l’acces humanitaire est de 
plus en plus limite et que de graves atteintes a la securite 
sont signalees. 

Nous deplorons les contraintes imposees a 
faeces humanitaire et exhortons toutes les parties au 
conflit a faciliter faeces sur, rapide et sans entrave 
des organisations humanitaires aux zones et aux 
populations ayant besoin d’aide. Nous appelons encore 
une fois a la cessation immediate des hostilites, au 
retrait de toutes les armes lourdes et a la pleine mise en 
oeuvre de fensemble de mesures en vue de fapplication 
des Accords de Minsk. Nous demandons en outre 
qu’un plein acces soit accorde a la Mission speciale 
d’observation de f OSCE afin qu’elle puisse observer et 
verifier le respect des Accords de Minsk, et appelons au 
strict respect des engagements internationaux convenus 
au titre des garanties internationales, de sorte que les 
populations ukrainiennes puissent vivre libres, dans la 
paix et la securite. 

Enfin, nous reaffirmons notre attachement au 
reglement pacifique des conflits par le dialogue et la 
negociation, au strict respect des principes du droit 
international, et a l’unite, la souverainete, f independance 
et l’integrite territoriale de l’Ukraine. 

M. Ciss (Senegal) : Ma delegation se felicite, 
Monsieur le President, de la tenue de la presente seance 
d’information. Je voudrais egalement saluer la presence 
parmi nous du Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
l’Ukraine. 


L’eclatement de la crise ukrainienne, il y a deux 
ans, temoigne s’il en etait encore besoin de l’acuite 
avec laquelle se posent les questions de la prevention 
des conflits, de la responsabilite du Conseil de securite 
dans le maintien de la paix et de l’imperieuse necessite 
d’accentuer les efforts dans ce sens. C’est pourquoi ma 
delegation se rejouit de la seance porteuse d’espoir que 
le Conseil de securite a tenue dans cette meme salle 
en fevrier de cette annee, avec le President en exercice 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE)(voir S/PV.7635), M. Franz-Walter 
Steinmeier, dont l’une des priorites porte justement 
sur la crise en Ukraine, dans le cadre du triptyque 
« Renouveler le dialogue, retablir la confiance et 
restaurer la securite ». 

C’est pourquoi ma delegation, qui est du reste 
tres preoccupee par les informations faisant etat de 
violations repetees du cessez-le-feu, voudrait rappeler 
l’attachement du Senegal a la promotion du dialogue 
et de la cooperation internationale comme leviers 
de reglement des differends. Je voudrais, a cet egard, 
reaffirmer le soutien de mon pays aux Accords de 
Minsk, signes en septembre 2014 et completes plus tard, 
en fevrier 2015, qui constituent une base solide pour 
l’avenement d’une solution politique durable et credible 
a la situation qui prevaut dans l’est de l’Ukraine. C’est 
dire done l’importance, pour les parties, de conjuguer 
leurs efforts, avec le soutien des cadres de negociation 
deja mis en place, pour favoriser un climat propice a 
cette solution diplomatique, que nous appelons tous de 
nos vceux. II convient, sous ce rapport, de soutenir les 
efforts deja deployes pour reduire les tensions, favoriser 
la paix, la stability et la securite, mais aussi pour faciliter 
le dialogue entre les autorites, la societe civile et les 
groupes ethniques et religieux. 

Ces differentes initiatives contribueront, nous 
l’esperons, a une meilleure stabilisation du cessez-le- 
feu, au retrait des armes lourdes et a la consolidation 
du dialogue national conformement aux Accords de 
Minsk, dans le cadre du format Normandie, ainsi 
que du Groupe de contact trilateral sur l’Ukraine. II 
me plait, sous ce rapport, de souligner la prorogation 
du mandat de la Mission speciale d’observation 
en Ukraine jusqu’au 31 mars 2017, par le Conseil 
permanent de l’OSCE. Vu l’impact de la Mission 
speciale d’observation sur la desescalade et le retrait 
des armes, nous sommes d’avis que les observateurs 
de l’OSCE devraient continuer de beneficier d’un libre 
acces a la zone, en vue de mieux s’acquitter de leur 
role, de veiller a fapplication effective des Accords de 
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Minsk, en particulier du cessez-le-feu. Ayant a l’esprit 
l’importance de la mise en place d’institutions legitimes 
credibles pour la situation actuelle, il nous semble tout 
aussi primordial de prendre les dispositions idoines 
pour la tenue des elections locales, conformement aux 
dispositions des Accords de Minsk. 

Je voudrais, pour conclure, exhorter les parties a 
renouveler leur engagement dans la voie du dialogue et 
leur assurer le plein soutien du Senegal pour une solution 
politique negociee et durable. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je tiens tout d’abord a souhaiter une chaleureuse 
bienvenue a nos anciens collegues, M. Ertugrul Apakan 
et M. Martin Sajdik, qui font un travail diplomatique 
tres difficile et qui deploient des efforts dont nous leur 
sommes tres reconnaissants. Je tiens naturellement aussi 
a remercier M. Zerihoun de son expose. 

La crise extremement grave en Ukraine, 
declenchee par un coup d’Etat appuye activement depuis 
l’exterieur du pays, dure maintenant depuis deux annees 
et demie. Aujourd’hui, incroyablement, les Representants 
permanents des Etats-Unis et du Royaume-Uni ont tente 
de relier le debut de la crise a l’unification de la Crimee 
a la Russie. Nul n’est besoin de deformer les faits. Ils ne 
reussiront pas a dissimuler leur responsabilite dans la 
crise. Actuellement, la Crimee est un ilot de stability par 
rapport au Donbass et au reste du territoire ukrainien. 

Depuis le debut de cette crise, le Conseil de 
securite a malheureusement ete utilise pour diffuser 
de la propagande. Le seul progres, certes significatif, 
qui a ete accompli dans cette salle est l’adoption de la 
resolution 2202 (2015), qui a enterine l’ensemble de 
mesures en vue de Fapplication des Accords de Minsk 
adoptees le 12 fevrier 2015. En adoptant cette resolution, 
le Conseil a endosse la responsabilite politique de veiller 
a la mise en oeuvre de cet ensemble de mesures. Voila ce 
sur quoi nous devons nous concentrer. Au cours de nos 
conversations, certains de nos collegues occidentaux ont 
reconnu que ces mesures ne sont pas appliquees par Kiev. 
Mais ils nous disent aussi que le President Poroshenko, 
qui a personnellement approuve le document a Minsk, 
ne dispose pas d’un soutien politique suffisant pour 
mettre en oeuvre ses dispositions. Nous n’acceptons pas 
ces explications. Pourquoi, dans ce cas, les dirigeants 
ukrainiens actuels se sont-ils empares du pouvoir en 
renversant le Gouvernement en place s’ils ne sont pas 
capables de gouverner leur pays? 


Nous allons suivre de pres le comportement du 
nouveau Gouvernement ukrainien. M. Yatsenyuk, bien 
connu pour ses declarations belliqueuses, a demissionne 
de son poste de Premier Ministre. II semblerait qu’il 
n’y a pas de divergence notable entre le President et le 
nouveau Premier Ministre et que ce dernier entend bien 
mettre en oeuvre les reformes. Mais il semble evident 
qu’il ne saurait etre question de reforme tant que le 
conflit sanglant ne sera pas regie, tant que la societe 
ukrainienne ne sera pas unie et tant que les discours 
nationalistes extremistes diffuses en Ukraine ne seront 
pas rejetes par le Gouvernement. 

Dans un tel contexte, nous avons accueilli avec 
interet la proposition de la delegation ukrainienne de 
convoquer aujourd’hui une seance du Conseil de securite, 
d’autant que le President Poroshenko avait annonce 
que cette idee decoulait de sa propre initiative. Il nous 
faut connaitre les intentions de la nouvelle structure 
en place a Kiev concernant Fapplication des Accords 
de Minsk. C’est particulierement pertinent sachant 
que, avant de proposer la convocation de la presente 
seance, les autorites de Kiev ont, comme d’habitude, 
consulte Washington, et un adjoint du Secretaire d’Etat 
s’est rendu a Kiev. Dans nos contacts bilateraux, nos 
partenaires americains ont declare qu’ils voulaient 
faire une contribution constructive au reglement de la 
crise en Ukraine et qu’ils aimeraient meme rejoindre le 
format Normandie. En pratique, cependant, comme nous 
l’avons constate plus d’une fois, leurs echanges avec 
Kiev ont eu l’effet inverse, en durcissant les positions des 
autorites ukrainiennes, dont la rhetorique est de plus en 
plus agressive. C’est ce qui s’est produit a nouveau. Avec 
des politiques de ce type, dont les veritables objectifs 
sont dissimules, Washington sape la confiance que 
suscitent ses actes - pas uniquement en Ukraine, comme 
chacun le sait, mais dans de nombreux autres cas. La 
declaration prononcee aujourd’hui par la representante 
des Etats-Unis atteste une nouvelle fois de cette 
politique. Quant a celle prononcee par le representant 
de l’Ukraine, elle nous a profondement dequs : elle etait 
percluse de provocations et de deformations des faits 
sans toutefois evoquer un quelconque plan concret pour 
Fapplication des Accords de Minsk. 

Les taches auxquelles Kiev devra s’atteler pour 
mettre en oeuvre l’ensemble de mesures sont tres claires. 
Les trois volets politiques sont cruciaux. Premierement, il 
faut engager la reforme de la Constitution et promulguer 
une loi permanente qui confere au Donbass un statut 
particulier. Deuxiemement, il faut adopter une loi sur 
les elections a Donetsk et a Louhansk, en consultation 
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avec les representants de ces regions. Troisiemement, 
il faut regler le probleme de l’amnistie s’agissant 
des evenements qui se sont produits dans ces deux 
regions. Aucune de ces questions n’a ete resolue. Kiev 
s’obstine a refuser d’entamer un dialogue direct avec les 
representants du Donbass ou de convenir avec eux des 
mesures a prendre, comme en disposent les Accords de 
Minsk. A Kiev, on se plait a dire que c’est la Russie qui 
n’applique pas Fensemble de mesures. Mais ce n’est pas 
a nous d’adopter toutes ces lois, c’est a la Verkhovna 
Rada qu’il appartient de le faire; et ce n’est pas a nous 
de les promulguer, cela incombe au President ukrainien. 
II est tout a fait manifeste que l’Ukraine ne cherche qu’a 
rejeter sur d’autres la responsabilite de ses problemes et 
a faire en sorte que quelqu’un d’autre s’en occupe. 

Kiev est constamment en train de dire que le 
principal obstacle qui empeche de regler les problemes 
fondamentaux, c’est l’instabilite du cessez-le-feu. 
Pourtant, si nous abordons cette question de maniere 
logique et que nous comparons soigneusement les 
faits enonces dans les rapports de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation (OSCE), il est tres facile de comprendre 
quelle est lapartie dont les interets sont favorises par une 
promotion constante de l’agitation sur la ligne de contact. 
Ce n’est pas un hasard si les autorites ukrainiennes 
proposent en permanence de nouvelles idees concernant 
le deployment soit de forces de maintien de la paix soit 
d’agents de police equipes d’armes lourdes. Apres tout, 
c’est une maniere tres pratique de proceder : d’abord, 
attiser deliberement les tensions, puis proposer des 
solutions sans aucun lien avec la realite. Leur seul 
objectif ici est de gagner du temps et de detourner 
l’attention de la non-application des Accords de Minsk. 
Nous sommes preoccupes par les informations faisant 
etat de l’aggravation de la situation dans la zone de 
conflit du Donbass. La situation a commence a se 
degrader en decembre 2015, en particulier apres que les 
forces armees ukrainiennes ont commence a occuper 
des villes situees dans la zone dite neutre. Dans certains 
cas, elles ont meme franchi la ligne de contact, telle que 
definie par les Accords de Minsk. Nous considerons 
que ces actes sont tres dangereux et relevent de la 
pure provocation. 

Les forces ukrainiennes doivent se retirer de ces 
villes. Cette constatation est appuyee par la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE. Le 17 avril, les 
representants des forces ukrainiennes, au cours de leurs 
discussions avec les observateurs de l’OSCE, n’ont pas 
cache leur intention d’occuper de nouveaux territoires 


dans le sud-est. Recemment, les violations du cessez-le- 
feu ont ete aussi nombreuses que durant les tensions de 
fete 2015. Certains jours, on en compte jusqu’a 4 000. Les 
chiffres de l’OSCE montrent que c’est le camp ukrainien 
qui porte la plus lourde responsabilite de ces violations. 
Du 4 au 21 avril, la Mission speciale d’observation a 
constate que le nombre d’armes lourdes ukrainiennes 
avait triple dans la zone de securite. D’apres le dernier 
rapport, seuls 9% des armes ukrainiennes declarees 
se trouvent encore dans les entrepots. Curieusement, 
une grande partie de ces armes qui ont disparu sont 
reapparues dans les positions avancees des forces 
ukrainiennes, qui continuent de les utiliser contre les 
villes du Donbass, detruisant les maisons et infligeant 
de nouvelles souffrances aux civils. 

Hier, les forces ukrainiennes, armees d’obus 
de 120 mm, ont bombarde le poste de controle et point 
de passage d’Olenivka. Quatre civils ont ete tues, dont 
une femme enceinte. Notre collegue britannique a dit 
que peu lui importait qui avait tire, mais pour nous, c’est 
important. Aujourd’hui, il y a eu une seance du Conseil 
permanent de l’OSCE pour envisager des mesures 
specifiques permettant d’ameliorer les conditions de 
securite. Nous devons avoir une presence permanente 
d’observateurs de l’OSCE sur place, et nous devons 
obtenir de Kiev qu’il leve les nombreux obstacles a leur 
liberte de circulation. Nous devons egalement surveiller 
les entrepots d’armes, et, si necessaire, y installer des 
cameras de surveillance ainsi que dans les secteurs 
les plus dangereux. Nous devons egalement avoir des 
patrouilles paralleles, pas seulement sur l’ensemble du 
territoire du Donbass, mais aussi dans les lignes arrieres 
de l’armee ukrainienne. Nous devons intensifier nos 
efforts pour obtenir des cessez-le-feu locaux et confier 
au Centre commun de controle et de coordination le soin 
de mener des patrouilles composees de representants 
des forces armees en presence. Nous devons avoir des 
contacts directs entre les differentes sections. Toutes ces 
mesures pourraient considerablement reduire le nombre 
d’incidents. 

Toutefois, il demeure evident, comme on l’a vu 
dans de nombreuses crises regionales de par le monde, 
qu’il est impossible de maintenir un cessez-le-feu si 
l’on ne resout pas les problemes politiques a l’origine 
du conflit. Au lieu de promouvoir la reconciliation 
nationale en appliquant les Accords de Minsk, 
l’Ukraine continue sa chasse aux sorcieres et poursuit 
ses preparatifs de guerre. L’exemple le plus recent de 
cette attitude, c’est qu’au lieu de mettre en oeuvre les 
reformes necessaires, Kiev a decide de mettre en place 
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un ministere charge des « operations antiterroristes » 
dans les « territoires occupes ». L’Ukraine s’obstine a 
qualifier les representants de Donetsk et de Louhansk 
de separatistes, malgre le fait que ces representants ont 
signe les Accords de Minsk et demontre leur volonte de 
continuer a vivre dans un Etat ukrainien. Le Donbass 
est toujours soumis a un blocus economique. Tous les 
dissidents sont appeles des terroristes et des separatistes, 
et font l’objet de toutes sortes de persecutions. 

Ceux qui sont au pouvoir a Kiev ont pour modus 
operandi la torture et les mauvais traitement s, la detention 
arbitraire et les executions extrajudiciaires, comme l’a 
confirme a plusieurs reprises le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de fhomme, mais les chantres 
occidentaux des droits de l’homme preferent ne pas en 
parler. Les Representants permanents des Etats-Unis et 
du Royaume-Uni ont essaye une fois encore aujourd’hui 
de denigrer nos convois humanitaires dans le Donbass. 
Pourtant, des le debut, nous avons invite l’Administration 
ukrainienne a organiser le controle de ces convois a la 
frontiere, mais Kiev a refuse, tout comme il a refuse 
d’autoriser les entites internationales a effectuer les 
inspections. La production de propagande bon marche 
est preferable, semble-t-il, a la necessity de soulager les 
souffrances du peuple ukrainien. 

Aujourd’hui, il est impossible d’oublier la date 
tragique du 2 mai 2014, lorsque 48 personnes ont ete 
brulees vives a Odessa et plus de 200 autres ont ete 
blessees. Personne n’a ete puni pour ce crime. Le 
Bureau du Conseil de l’Europe en Ukraine a indique 
que l’enquete menee par les autorites ukrainiennes 
ne repondait pas aux exigences de la Convention 
europeenne des droits de l’homme, en particulier 
celles d’independance, d’efficacite, d’exhaustivite et 
de rapidite. Nous demandons aux membres du Conseil 
de securite de ne pas oublier cet evenement tragique. 
Il est important d’etablir la verite et de traduire les 
responsables en justice. 

Dans ce contexte, c’est avec un sentiment de 
degout que nous avons appris la recente nomination 
a la presidence du Parlement ukrainien, la Rada 
supreme, de l’ignoble personnage connu sous le nom 
de « commandant de Mai'dan » qui, selon de nombreux 
temoignages, etait l’un des francs-tireurs responsables 
des fusillades provocatrices, tant a Kiev pendant le 
coup d’Etat qu’a Odessa. Il n’est des lors pas surprenant 
que, lors de sa prise de fonctions, il ait propose au 
Parlement de supprimer du projet de loi sur la revision 
de la Constitution le paragraphe concernant le statut 


particulier du Donbass. La reunion qu’il a recemment 
eue avec un representant de haut niveau a Washington 
nous rappelle une fois de plus les machinations derriere 
ces evenements sanglants. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que ce qui 
est extremement important aujourd’hui, c’est de mettre 
en oeuvre l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk, ainsi que les dispositions qu’ils 
contiennent de maniere stride, coherente et complete. 
C’est la seule faqon de regler le conflit dans le Donbass 
et tous les problemes qui s’y rapportent. 

Ceci conclut la partie principale de ma declaration. 
Maintenant, si je peux me permettre, je voudrais faire 
deux breves observations. 

Comme le Conseil le sait, nous ne sommes pas ici 
pour debattre de la question de la Crimee, parce qu’elle 
releve des affaires interieures de la Federation de Russie. 
Mais puisque la question a ete soulevee, je voudrais faire 
un commentaire. Oui, le Mejlis des Tatars de Crimee 
a ete interdit par la Russie en raison de ses activites 
extremistes. Nous voyons aujourd’hui dans certains 
pays les graves consequences que peut avoir le fait de 
ne pas preter suffisamment attention aux extremistes. 
Nous n’allons pas faire la meme erreur. Le fait est que, 
ces derniers temps, il y a eu un nouvel afflux de Tatars 
de Crimee vers la Crimee russe. Nous avons requ plus 
de 1 000 demandesrienqu’en provenance d’Ouzbekistan, 
par exemple, et ces demandes ont ete acceptees. 

Kiev devrait se preoccuper non pas des Tatars 
de Crimee, mais du Donbass, ou l’on utilise des armes 
lourdes et des chars pour attaquer la population civile, 
des maisons, des ecoles et des hopitaux. Les civils sont 
egalement soumis a un blocus economique, et leurs 
avantages sociaux et leurs retraites ont ete supprimes. 
Kiev menace quotidiennement leurs droits a la sante 
et leur vie meme. De plus, je signale qu’au cours des 
dernieres annees, le parti communiste et de nombreux 
autres partis ont ete interdits en Ukraine. Kiev reprime 
egalement les groupes de la societe civile et bloque l’acces 
aux medias. Il a, en outre, saisi et detruit des eglises 
et monasteres orthodoxes appartenant au Patriarcat de 
Moscou. Le Parlement est saisi d’un projet de loi visant 
a interdire les activites de cette eglise en Ukraine, bien 
que 12 000 personnes en soient membres. On pourrait 
comparer cette campagne, par exemple, aux efforts que 
le Gouvernement d’un pays catholique deploierait pour 
interdire l’Eglise catholique, tout simplement parce 
qu’il n’aime pas cette eglise. Nos collegues ukrainiens 
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et autres qui militent pour les droits de l’homme quand 
qa les arrange devraient s’abstenir de nous sermonner. 

Je voudrais faire un autre petit commentaire, si je 
peux me permettre. Dans sa declaration, M. Sajdik a dit 
quelque chose qui me semble assez etrange. II a dit qu’il 
exigeait une reponse a la question concernant le controle 
par Kiev de ses frontieres. Mais la reponse figure aux 
paragraphes 9 et 11 de l’ensemble de mesures en vue 
de l’application des Accords de Minsk, qui indiquent 
clairement qu’apres la tenue des elections et l’adoption 
de la nouvelle Constitution, l’Ukraine reprendra le 
controle de ses frontieres. II y a huit paragraphes qui 
traitent precisement de ce qui devrait figurer dans 
la Constitution concernant le statut special de Test 
de l’Ukraine, le Donbass. Les reponses sont la. Nous 
devons travailler en conformite avec les dispositions 
des accords et elaborer des lois en consultation avec 
les representants des regions concernees. Les autorites 
ukrainiennes refusent de le faire, en insistant sur la 
restauration de ce qu’elles appellent leur souverainete 
territoriale et leur controle, ce qui est une source de 
grave preoccupation. 

J’ai une autre remarque a faire. Un fait tres 
important m’a ete communique. Lorsque j’ai parle de la 
presence accrue des forces armees ukrainiennes le long 
de la ligne de contact, voici ce que j’ai dit : le dernier 
rapport de la Mission speciale d’observation a constate 
que les entrepots ukrainiens ne contenaient que 9% 
du stock d’armes. Le reste de ces armes se trouve pour 
la plupart sur le front, ce qui illustre bien la position 
de Kiev quant a sa volonte de parvenir a un reglement 
pacifique dans le Donbass. 

Le President (parle en chinois ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Taye-Brook Zerihoun, ainsi que 
l’Ambassadeur Apakan et l’Ambassadeur Sajdik de leurs 
exposes respectifs. 

La Chine suit de pres la situation dans Test de 
l’Ukraine et est preoccupee par les combats repetes. 
Nous retenons que de multiples consultations ont 
ete recemment organisees dans le cadre du format 
Normandie et du Groupe de contact trilateral sur la mise 
en oeuvre de l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk. Nous constatons egalement que 
la question du cessez-le-feu et d’autres questions ont ete 


examinees lors de la reunion des ministres des affaires 
etrangeres dans le cadre du format Normandie. 

L’annee derniere, le Conseil de securite a adopte 
a l’unanimite la resolution 2202 (2015), par laquelle il a 
approuve l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk et demontre son ferine appui a un 
reglement politique de la question ukrainienne. Toutes 
les parties doivent respecter de bonne foi la cessation des 
hostilites et de la violence et mettre en oeuvre l’ensemble 
de mesures en vue de l’application des Accords de 
Minsk. Elies doivent egalement rester determinees a 
trouver une solution globale, durable, equilibree et a 
long terme a la question ukrainienne par le dialogue et 
la consultation. Cette solution doit egalement s’attaquer 
aux causes profondes du probleme et tenir pleinement 
compte des droits, des interets et des aspirations 
legitimes de toutes les regions et communautes en 
Ukraine. Elle doit accorder la meme importance a la 
prise en consideration de toutes les preoccupations 
justifiees afin de tenir compte de tous les interets de 
maniere equilibree. La Chine appelle toutes les parties 
concernees a faire preuve de retenue et a s’employer sans 
relache a parvenir a un reglement politique et a assurer la 
paix, la stabilite et le developpement en Ukraine afin de 
promouvoir l’harmonie entre les communautes ainsi que 
la coexistence pacifique de l’Ukraine et des autres pays. 

La communaute internationale doit continuer 
d’appuyer tous les efforts diplomatiques visant une 
solution politique. Les discussions tenues au Conseil 
doivent contribuer a apaiser les tensions sur le terrain 
et a regler de maniere adequate la question ukrainienne. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Apakan pour qu’il reponde aux observations et aux 
questions qui ont ete formulees. 

M. Apakan (parle en anglais) : Je tiens a remercier 
le Conseil de securite de nous avoir donne l’occasion de 
prendre la parole devant lui. 

La mise en oeuvre de l’ensemble de mesures en vue 
de l’application des Accords de Minsk est importante. 
S’agissant de la securite en particulier, les premiere, 
deuxieme et troisieme dispositions des Accords de 
Minsk sont etroitement liees au cessez-le-feu, au retrait 
des armes lourdes et aux armes prohibees figurant dans 
l’additif. 
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Nous esperons retablir le cessez-le-feu dans les 
prochains jours. Nous pensons que cela nous permettra 
de faire progresser le desengagement, la desescalade et 
les mesures de confiance le long de la ligne de contact. 
Cela nous permettra egalement d’accelerer les efforts 
de deminage dans les zones prioritaires. J’espere que 
cela nous donnera egalement la possibilite de participer 
a d’autres efforts de mediation concernant le cessez-le- 
feu le long de la ligne de contact. L’appui du Conseil 
au cessez-le-feu et a la securite de la ligne de contact 
ouvrira egalement la voie a la realisation de progres 
dans d’autres domaines, notamment humanitaire, 
economique et politique. 

Je vous remercie une nouvelle fois. Monsieur 
le President, de nous avoir permis de participer a la 
presente seance. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Sajdik pour qu’il 
reponde aux observations et aux questions qui ont 
ete formulees. 

M. Sajdik (parle en anglais ) : A l’instar de 
l’Ambassadeur Apakan, je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, de nous avoir invites a faire au 
Conseil de securite le point de la situation dans Test de 
l’Ukraine. 

Je comprends que les attentes soient elevees 
et qu’il y ait une certaine impatience concernant la 
situation actuelle. Les attentes sont grandes s’agissant 
d’intensifier les travaux du Groupe de contact trilateral 
et des quatre groupes de travail. Je transmettrai bien 
entendu ce message relatif aux attentes et au sentiment 
d’impatience lors de la prochaine reunion du Groupe de 
contact trilateral, qui se tiendra demain a Minsk. 

Comme l’a dit l’Ambassadeur Apakan, nous 
esperons vivement etre en mesure, lors de la reunion 
de demain, de retablir le cessez-le-feu a l’occasion de la 
fete de la Paque orthodoxe de ce week-end. Le cessez-le- 
feu ne doit pas se limiter a cette fete mais etre maintenu 
et redonner a la population civile dans les zones situees 
dans Test de l’Ukraine l’espoir qu’elle connaitra un 
avenir meilleur. Je ne peux que reaffirmer que je ferai 
tout ce qui est en mon pouvoir pour que l’ensemble de 
mesures en vue de l’application des Accords de Minsk 
adoptees le 12 fevrier 2015 soit pleinement mis en 
oeuvre, et pour veiller a ce qu’il fonctionne mieux que 
cela n’a ete le cas jusque-la. 


Le President (parle en chinois) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une declaration supplemental. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Tout d’abord, il me semble tres important que 
l’Ambassadeur Apakan et l’Ambassadeur Sadjik sortent 
de la presente seance en etant motives a accelerer 
la mise en oeuvre de l’ensemble de mesures en vue 
de l’application des Accords de Minsk adoptees en 
fevrier 2015. 

Je voudrais cependant aborder un point quelque 
peu different. Nous ne savons pas exactement pourquoi 
les dirigeants ukrainiens ont pris l’initiative de 
demander la convocation de la seance d’aujourd’hui. 
Nous n’avons rien entendu de constructif concernant 
la mise en oeuvre de l’ensemble de mesures de la part 
de la partie ukrainienne. Maintenant, si leur intention 
etait d’exacerber les tensions pour lancer une nouvelle 
operation militaire, nous considerons qu’un tel calcul 
n’est pas justifie. Beaucoup de choses pleines de bon sens 
et de bonnes idees ont ete dites ici, et nous esperons que 
le Gouvernement ukrainien sera a l’ecoute. II doit mettre 
fin aux combats et aux tirs et s’attaquer au reglement 
politique avec serieux. 

A cet egard, nous avons entendu que les Accords 
de Minsk doivent etre appliques; neanmoins, dans un 
souci de transparence, cela doit etre couche sur le papier. 
II y a plus de 24 heures, nous avons elabore un projet de 
declaration a la presse aux fins d’adoption par le Conseil 
de securite. Chaque membre du Conseil de securite doit 
deja avoir ce document, mais je voudrais qu’il soit a 
nouveau distribue ici, car je souhaite en parler. 

Cela fait 24 heures que le projet de texte a 
ete distribue et, jusqu’ici, seule une delegation - la 
delegation ukrainienne - nous a dit ce qu’elle en pensait. 
Elle a declare que ce texte etait inacceptable, mais n’a 
pas dit pourquoi. Alors je voudrais que tous les membres 
du Conseil de securite examine ce texte afin que ne 
puissions l’adopter. Bien qu’il soit tres court, il aborde 
deux dimensions tres importantes de la situation. La 
plus importante a trait, bien entendu, a l’application des 
Accords de Minsk. Je voudrais donner lecture du projet 
de declaration a la presse. 

« Les membres du Conseil de securite ont 
rappele la resolution 2202 (2015), qui a enterine 
« l’Ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk », adoptees et signees le 12 
fevrier 2015 a Minsk, et ont appele de nouveau 
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a leur pleine mise en oeuvre dans les plus brefs 
delais. » 

Je voudrais rappeler que le premier paragraphe de 
l’ensemble de mesures appelle a un cessez-le-feu 
immediat et general. Beaucoup a ete dit a ce sujet 
aujourd’hui, et nombreux sont ceux qui se sont dits 
preoccupes par cette situation. Cet appel serait tres 
approprie a ce stade. 

En ce qui concerne le deuxieme paragraphe, ce 
sera bientot le deuxieme anniversaire des evenements 
tragiques survenus a Odessa. Comme nous l’avons dit, 
l’enquete requise n’a pas ete menee, et il y a beaucoup 
de tensions a Odessa en rapport avec cette question. 
Des declarations selon lesquelles diverses mesures 
seront prises ont ete faites. Les pretendus bataillons de 
volontaires, notamment le bataillon Azov et d’autres 
unites tristement celebres pour leurs atrocites dans 
Test de l’Urkaine, sont en train d’etre amenes dans la 
ville d’Odessa. Nous aimerions done que le Conseil de 
securite fasse quelque chose, qu’il continue au moins 
la necessite de mener une enquete, ce qui contribuerait 
sans doute a calmer la situation Par consequent, nous 
avons propose le deuxieme paragraphe suivant dans 
notre projet de declaration a la presse : 

« Les membres du Conseil de securite 
ont egalement rappele les evenements tragiques 
survenus le 2 mai 2014 a Odessa, en Ukraine, au 
cours desquels des dizaines de civils ont ete tues 
et des centaines ont ete blessees. Ils ont souligne 
la necessite d’accelerer les enquetes, qui doivent 
etre objectives et impartiales, afin de traduire les 
auteurs de ces actes reprehensibles en justice ». 

Nous avons redige ce texte de maniere a ce qu’il 
soit impossible de s’opposer a sa teneur. Je demanderais 
done a nos collegues ukrainiens de montrer une certaine 
mesure de comprehension de la situation actuelle,comme 
beaucoup de personnes, dont M. Apakan et M. Sajdik, 
attendent d’eux s’agissant de l’application de l’ensemble 
de mesures. Comment peuvent-ils s’opposer a ce texte? 
Nous avons du mal a le comprendre. Nous proposons 
done, dans un esprit de transparence, que ce projet de 
texte soit mis aux voix, pour que le President du Conseil 
de securite puisse en donner lecture a la presse a la fin 
de notre seance. 

Le President (parle en chinois ) : Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une 
declaration supplemental. 


M. Prystaiko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je remercie sincerement tous les membres du Conseil 
de securite de m’avoir donne l’occasion de prendre la 
parole aujourd’hui. II s’agit d’un debat tres important 
pour l’Ukraine, et je pense que nous sommes tous 
d’accord, au moins sur le fait que les Accords de Minsk 
sont la seule voie a suivre, dans leur integrality et leur 
complexity, en commenqant par le cessez-le-feu et le 
retrait des armes et des troupes etrangeres, entre autres 
choses, avant de passer au reglement politique, a la 
revision de notre Constitution et a la decentralisation 
de l’Ukraine. II convient de noter que l’Ukraine a deja 
lance le processus de decentralisation, et que la seule 
region qui n’est pas encore decentralisee se trouve sous 
le controle des militants pro-russes. 

En ce qui concerne la declaration du representant 
de la Russie, je participe a ces negociations depuis plus 
de deux ans et j’en ai marre des accusations faisant etat 
d’une revolte sanglante en Ukraine. Cette declaration 
se fonde sur les « Ds » habituels : distraire, deformer 
et desavouer. Tout cela, nous l’avons deja entendu. J’ai 
deploye des efforts considerables pour me familiariser 
avec toutes les declarations publiques faites a ce sujet 
par le representant de la Russie jusqu’a present. II s’agit 
d’environ 84 pages au total. Laplupart de ces declarations 
sont bien redigees et pourraient passer pour veridiques, 
a condition de faire abstraction d’un detail essentiel : 
Qui a envahi le territoire de qui? Qui s’est approprie 
de territoires? Qui a commence a tuer des gens? Qui a 
envoye des chars et des mercenaires supplementaires? 

En ce qui concerne le projet de declaration de 
presse propose par la Federation de Russie, nous n’avons 
aucun probleme s’agissant de la premiere partie, parce 
qu’elle reflete, comme je l’ai dit plus tot, notre conviction 
a nous tous ici et qui a ete confirmee par nos dirigeants, 
a savoir que nous devons appuyer le format Normandie 
et les Accords de Minsk. Pour ce qui est des evenements 
tragiques survenus a Odessa, qui est ma ville natale 
et non celle du representant de la Russie, je crois que 
nous devons enqueter sur tous les evenements qui s’y 
sont produits, en commenqant par les actes des Russes 
en Crimee et leur appui et incitation qui ont conduit 
au meurtre de certains individus, dont certains ont ete 
brules vifs, dans de nombreuses villes ukrainiennes, 
tandis que d’autres ont ete tues a l’aide de couteaux et 
d’autres outils fournis par les Russes. Par consequent, 
nous ne pensons done pas que le projet de declaration 
soit une tentative honnete de la part du representant de 
la Russie de porter ces evenements tragiques a notre 
attention, parce que les medias russes ont deja diffuse 
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des informations relatives a ce texte bien avant que nous 
ayons eu l’occasion de le lire. 

Le President ( parle en chinois ): La representante 
des Etats-Unis d’Amerique a demande la parole pour 
faire une declaration supplementaire. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Plutot que de parler des intentions cachees 
des Etats-Unis, nous estimons que la delegation de 
la Federation de Russie, et toutes les delegations 
representees au sein du Conseil de securite, doivent 
ceuvrer de concert en vue de retablir le cessez-le-feu, 
de desamorcer la crise par des moyens pacifiques et de 
parvenir a un reglement pacifique sur le terrain. 

Nous venons de recevoir un projet de declaration a 
la presse accompagne d’une proposition de la Federation 
de Russie selon laquelle le Conseil de securite devrait 
examiner ce projet de declaration sur la situation en 
Ukraine. Les Etats-Unis sont prets a discuter avec les 
membres du Conseil d’un projet qui reflete notre point 
de vue consensuel sur la situation dans son ensemble. 
II convient de rappeler ce qu’il en est de la situation. 
Je souligne encore une fois que la crise actuelle en 
Ukraine est le resultat de l’agression de la Russie et de la 
violation par la Russie de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de l’Ukraine. 

Le President ( parle en chinois) : Le representant 
du Royaume-Uni a demande la parole pour faire une 
declaration supplementaire. 

M. Meek (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais reagir a deux observations specifiques 
faites par le representant de la Russie concernant notre 
declaration initiale. 

Premierement, il a fait reference a nos 
commentaires sur la Crimee, qui, soit dit en passant, 
ne fait pas absolument partie de la Russie, selon 
les Nations Unies. II a dit que la Crimee etait une 
peninsule stable. Je voudrais tout simplement repeter 
les propos du Representant permanent de mon pays a 
cet egard : « accorder cet acces afin de permettre une 
bonne evaluation de la situation ». Voila tout ce que 
nous demandons. Cette demande devrait surement etre 
acceptable si la Crimee est une peninsule stable. 

Deuxiemement, les propos tenus par le 
Representant permanent de mon pays ont ete 
grossierement une deformes. Notre collegue russe a dit 
que nous ne nous soucions pas de qui etait a l’origine des 
tirs. Voici ce qu’a dit le Representant permanent de mon 


pays : « Qu’importe la provenance des tirs ». Comme 
le Representant permanent russe, qui parle tres bien 
anglais, le sait, le sens de ces phrases n’est pas le meme. 
Notre but n’etait pas d’exprimer l’indifference. Loin de 
la, la faqon dont nous avons souleve cette question visait 
a souligner notre position que toutes les parties ont une 
responsabilite a cet egard et qu’elles doivent ceuvrer de 
concert pour essayer de trouver une solution. 

Voila ce que nous attendons de la Russie. Si 
les Russes veulent vraiment trouver une solution, 
quel que soit l’appui qu’ils apportent aux separatistes, 
ils pourraient faire beaucoup plus pour nous aider 
a comprendre ce qui se passe reellement dans l’est 
de l’Ukraine et en Crimee. Ils pourraient le faire en 
acceptant d’examiner la demande de l’Ukraine de 
deployer une mission de police et celle visant a elargir 
la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe deployee en 
Ukraine et a la doter de moyens adequats, en particulier 
le long de la frontiere. 

Enfin, en ce qui concerne le projet de declaration 
de presse, je ne pense pas qu’il s’agisse d’une initiative 
constructive ou serieuse. Comme le Representant 
permanent de la Russie sait tres bien, et comme l’a dit 
ma collegue americaine, le projet de declaration ne 
reflete pas la situation dans son ensemble. L’appui aux 
separatistes n’est pas mentionne; Nadiya Savchenko 
n’est pas mentionnee; l’enquete sur la chute de l’avion 
affrete par la Malaysia Airlines pour le vol MH17 n’est 
pas mentionnee; et la Crimee n’est pas mentionnee. 
Nous sommes prets a discuter de ce projet de texte, mais 
comme l’a dit ma collegue americaine, les declarations a 
la presse sont adoptees par consensus. 

Le President {parle en chinois) : Le representant 
de l’Espagne a demande la parole pour faire une 
declaration supplementaire. 

M. Gasso Matoses (Espagne) {parle en espagnol) : 
Nous avons lu le projet de declaration a la presse soumis 
par la Federation de Russie, et nous sommes d’accord 
avec les representants des Etats-Unis et du Royaume- 
Uni. Nous sommes prets a discuter d’un texte. Toutefois, 
il ne semble pas qu’il y ait assez de consensus au sein du 
Conseil pour adopter le projet de declaration a la presse 
sous sa forme actuelle. Je pense qu’il pourrait y avoir 
un consensus sur le premier paragraphe, mais pas sur 
le projet de declaration a la presse dans son ensemble. 
L’Espagne estime qu’en ce moment, le Conseil de securite 
devrait avoir une attitude constructive. Dans tous les 
cas, toute declaration que nous publions doit encourager 
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a la desescalade, promouvoir la bonne volonte, faire 
avancer les negociations - alors que toute mesure prise 
unilateralement pourrait s’averer contre-productive. 

Le President {parle en chinois ) : Le representant 
de la France a demande a prendre la parole pour faire 
une declaration supplementaire. 

M. Lamek (France) : Je voudrais simplement 
dire tres brievement que le projet de declaration a la 
presse, qui nous est soumis, ne nous semble pas couvrir 
l’ensemble du sujet. Par consequent, il necessiterait un 
peu plus de travail avant d’etre adopte. 

Le President ( parle en chinois) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande a la parole pour 
faire une declaration supplementaire. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Une toute petite remarque. J’ai repete 
exactement en russe ce que mon collegue britannique a 
dit en anglais, a savoir que peut lui importe qui a tire. 
Mais cela est important pour nous. Nous continuons de 
croire que ceux qui tuent les civils ne doivent pas rester 
impunis. C’est pourquoi, pour nous, c’est tres important 
de savoir qui a tire. Mais il ne s’agit pas d’un detail 
si fondamental. 

Je suis davantage surpris par ce qu’a dit notre 
collegue ukrainien sur les evenements qui ont eu lieu 
le 2 mai 2014 a Odessa, d’autant plus qu’il a dit que 
Odessa est sa ville natale. Un evenement a eu lieu dans 
sa ville natale qui a bouleverse le monde entier. Il y a 
eu de nombreux et terribles evenements pendant la 
crise - assassinats et differentes formes de violence -, 
mais cet evenement a ete marquant. Quarante-huit 
personnes ont ete brulees vives, et, comme on l’a vu a 
la television, celles qui tentaient de sauver les victimes 
ont ete prises pour cible, on leur a tire dessus. De 
nombreux temoins, dont les journalistes eux-memes 
qui couvraient l’evenement, ont affirme que l’attaque 
avait ete premeditee, avec la participation de l’actuel 
President de la Verkhovna Rada. 

En ce qui concerne ce qui s’est passe a Odessa, le 
Vice-Ministre ukrainien des affaires etrangeres, qui est 
ne a Odessa, dit que cette attaque ne merite pas qu’on 
lui accorde une attention speciale , alors meme que, 
comme je l’ai dit, il est possible qu’une terrible tragedie 
se profile et qu’elle pourrait survenir le 2 mai a Odessa. 
Mais cela aussi n’est pas important pour lui. Il veut que 
l’evenement soit considere dans un contexte general. Et 
nos collegues occidentaux pensent egalement la meme 
chose. Cela est tout a fait normal, et on y est habitue, 


sauf venant de la France, qui a pourtant participe a 
Elaboration de l’ensemble de mesures. Dans tout cela, 
la seule chose d’utile que nous avons faite et que devons 
continuer de faire pour regler le conflit, c’est mettre en 
oeuvre l’ensemble de mesures. Mais certains disent que 
nous ne pouvons pas confirmer l’ensemble de mesures. 
Notre collegue ukrainien a dit qu’il peut accepter le 
premier paragraphe du communique, mais nos collegues 
americains et britanniques ne peuvent pas le faire. Ils 
disent qu’ils veulent jouer un role constructif, mais s’il 
n’est pas fait mention de l’« agression », ils n’appuieraient 
pas le document, alors dans l’ensemble de mesures, il 
n’est aucunement fait mention degression. 

Nous constatons que les Etats-Unis adorent 
utiliser ce terme - ils ont mene une serie degressions 
, avec des consequences destructrices partout dans 
le monde. Mais il n’est question d’aucune agression 
dans l’ensemble de mesures. Ils essayent encore 
tout simplement de detourner l’attention des efforts 
politiques et diplomatiques serieux qui sont en cours. 
Et Les Etats-Unis disent qu’ils veulent etre constructifs 
et nous aider. Comment comprendre cela? Il n’est pas 
possible de comprendre cette position. Cela vient d’etre 
redit. Les Etats-Unis ne sont pas prets a accepter meme le 
premier paragraphe, qui dit qu’il faut mettre rapidement 
en oeuvre l’ensemble de mesures. Pourquoi? Parce qu’il 
n’est pas fait mention de la Crimee dans ce paragraphe? 
Mais aucune mention n’est faite de la Crimee dans 
l’ensemble de mesures. 

Il est tres clair, comme vous l’avez dit, Monsieur 
le President, qu’il n’y a pas consensus sur ce point. Cela 
expose certains membres du Conseil de securite, en 
particulier nos collegues britanniques et americains. Ils 
ne doivent pas declarer vouloir travailler dans un esprit 
constructif. La France et l’Allemagne peuvent peut- 
etre contribuer de faqon positive a la mise en oeuvre de 
l’ensemble de mesures, mais pas les autres continueront 
a faire dans la demagogie et a dissimuler leurs roles 
dans toutes ces questions, en pretendant qu’ils veulent 
travailler dans un esprit constructif. C’est cela qui a 
l’origine du probleme, et c’est ce qui retarde le reglement 
de la crise en Ukraine. 

Le President {parle en chinois) : Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une 
declaration supplementaire. 

M. Prystaiko (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
serai bref. Par respect pour le Conseil, je ne cederai pas 
a la tentation d’imposer des verites, des demi-verites et 
des mensonges auxquels les membres du Conseil ont ete 
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soumis depuis tres longtemps. Je voudrais juste dire que, 
puisqu’il s’agit d’entrer dans les details, je veux appeler 
l’attention du Conseil, du representant de la Federation 
de Russie et des membres du Conseil sur le fait que 
lorsque nous parlons de ce qu’on appelle « ensemble de 
mesures de Minsk », nous semblons oublier l’accord de 
Minsk initial, qui a ete signe il y a pres d’un an. Pourquoi 
l’avons-nous oublie? Parce que la Federation de Russie 
se refere uniquement aux seuls accords de Minsk signes 
le 12 fevrier. Je dois rappeler au Conseil que les premiers 
accords de Minsk mentionnaient la zone de securite 
speciale situee le long du couloir ukrainien observee 
par l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe. Si la Federation de Russie craint tellement 
que les forces ukrainiennes reprennent le controle du 
territoire ukrainien, je dois rappeler au representant de 
la Federation de Russie que l’idee, qui a ete appuyee par 
tous, est que le territoire ukrainien devait retourner a 
l’Ukraine. Mais avant cela, la zone autour de la frontiere 
russo-ukrainienne devrait etre placee sous le controle 
et la verification de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, ce qui empechera ainsi 
davantage d’armes et de mercenaires d’entrer sur notre 
territoire, une pratique sur laquelle nous avons maintes 
fois appele l’attention du Conseil. 

Le President {parle en chinois ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une declaration supplementaire. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : En ce qui concerne le controle des frontieres, je 
viens juste d’en parler en commentant les observations 
faites par M. Sadjik. C’est l’Ukraine qui retarde la 
mise en oeuvre des dispositions relatives au controle 
des frontieres. C’est clairement dit dans l’accord. Le 
representant de l’Ukraine l’a surement lu. Je vais lui 
en donner lecture. II y est dit que le retablissement du 
controle total de la frontierepar l’Ukraine doit commencer 
le premier jour suivant les elections locales et s’achever 
apres un reglement politique global, sous reserve de la 
mise en oeuvre du paragraphe 11, en consultation et en 
accord avec les representants de certaines zones des 
regions de Donetsk et de Louhansk. L’Ukraine n’a pas 
tenu de consultations avec les representants des regions 
de Donetsk et de Louhansk. Elle n’applique pas le 
paragraphe 11, qui parle de reforme constitutionnelle, 
en consultation avec les representants des regions de 
Donetsk et de Louhansk. Par ailleurs cela doit se faire 
conformement aux huit mesures enoncees dans la note 
contenue dans le document et qui portent sur le statut 
special de ces regions de l’Ukraine. 


Je demande de l’indulgence, car j’ai une autre 
observation a faire. J’aimerais que soit adopte le projet 
de declaration que, je crois comprendre, pourrait agreer 
la delegation ukrainienne. Mais le representant de 
l’Ukraine a dit que c’est la Russie qui a commence a tirer. 
Les responsables des tirs ce sont ceux qui cherchaient a 
renverser le regime. Vers le 16 fevrier, ils ont commence 
a tirer sur des policiers, et ce sont les memes personnes 
qui avaient jete des cocktails Molotov plusieurs semaines 
auparavant. C’est elles qui ont commence les tueries. 
Les autorites de Kiev n’ont pas enquete sur ces incidents 
parce qu’elles veulent cacher la verite sur ceux qui sont 
derriere le coup d’Etat. Des tireurs embusques ont tire 
contre leur propre peuple et contre les manifestants, ce 
qui a cree les conditions d’un coup d’Etat politique. 

S’agissant enfin de l’accord initial de Minsk, 
il y a eu plusieurs documents : tout d’abord, l’accord 
conclu le 21 fevrier 2014, qui aurait permis d’eviter 
l’intensification de la crise. Ensuite, une tres bonne 
declaration a ete publiee, la declaration quadripartite 
du 17 avril 2014, qui a ete faite avec la participation 
des Etats-Unis d’Amerique, sur l’instauration d’un 
dialogue politique ouvert a tous en Ukraine. Mais 
tous ces accords ont ete par la suite violes. L’accord 
conclu le 30 septembre 2014 n’a pas ete signe. C’est 
pourquoi l’ensemble de mesures ont ete adoptees. Il faut 
maintenant les respecter. Nous esperons que l’appel lance 
par M. Apakan et M. Sadjik concernant la necessite de 
respecter l’ensemble de mesures sera entendu. Faisons 
en sorte d’eviter tout nouvel aventurisme militaire, 
parce que la situation le long de la ligne de contact est 
deja preoccupante. Il semble que certains seraient deja 
tentes par une nouvelle aventure militaire. Nous devons 
eviter cela parce que c’est une tres mauvaise idee. 

Le President {parle en chinois ) : Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une 
declaration supplementaire. 

M. Prystaiko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Je vous le promets, Monsieur le President, ce sera 
ma derniere declaration. Le representant de la 
Federation de Russie a encore rappele un autre detail 
de notre long et sanglant conflit. Les pretendus accords 
du 21 fevrier 2014 - dont il vient de parler - ont ete 
rendus possibles grace a l’aide des quatre parties. Mais 
le representant de la Federation de Russie a choisi de 
ne pas se rappeler que la quatrieme partie a la table des 
negociations, c’etait la Federation de Russie. Bien que 
trois membres de l’equipe de negociation internationale 
nous aient aides - l’opposition et le President - a signer 
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l’accord, le representant de la Russie a ete la seule 
partie qui n’a pas signe le document et qui n’a pas joue 
un role constructif. Manifestement, il ne voulait pas de 
cet accord entre l’opposition et le President de l’epoque, 
M. Yanukovych. 

A cet egard, je me dois de rappeler au Conseil 
que sur la medaille officielle qu’a fait frapper la 
Federation de Russie a l’occasion du pretendu retour 
de la Crimee figure la date du 20 fevrier, soit la veille 
du jour ou cet accord a ete porte a l’attention du 
Conseil de securite par le representant de la Federation 
de Russie. II faut en conclure que la Federation de 
Russie avait commence - non pas projete, mais bien 
commence - l’annexion de Crimee la veille du jour 
ou nous avons conclu le premier accord, alors que le 
President Yanukovych etait encore au pouvoir. 

Le President (parle en chinois ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une declaration supplemental. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous pourrions peut-etre poursuivre cette 
discussion ailleurs. Ce que je peux dire c’est que 
notre representant a aide a trouver cet accord, qui 
etait important a nos yeux. Toutefois, le President 


Yanukovych a fait trop de concessions en consequence 
de l’accord et s’est retrouve en position de faiblesse, 
comme le confirme le fait qu’il a ete renverse. Toutefois 
les signataires de cet accord auraient du insister pour 
qu’il soit neanmoins applique tel qu’il avait ete signe. 

Peut-etre le representant de l’Ukraine a-t-il sa 
propre interpretation mais le fait est que, si cet accord 
avait ete respecte, alors l’Ukraine aurait eu une nouvelle 
constitution d’ici a la fin de l’annee 2014 et il n’y aurait 
pas eu de conflit. Mais les autorites ont commence a 
tirer et a recourir a la force, et on sait ensuite tout ce qui 
s’est passe. 

Depuis le debut de la crise, nous repetons un mot: 
« dialogue », « dialogue », « dialogue ». Mais l’Ukraine 
a choisi de proceder a des operations antiterroristes, 
parce qu’il y avait des « terroristes », et cetera, et voila 
le resultat. 

Le President (parle en chinois) : La Federation de 
Russie a distribue un projet de declaration a la presse. 
Au regard de la situation au Conseil, je propose que, une 
fois la seance levee, les membres interesses continuent 
a discuter du texte. Si je n’entends pas d’objection, il en 
est ainsi decide. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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